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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1306 du 23 décembre 1958 portant modification 
du régime de l'adoption et de la légitimation adoptive, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
miinistre de la santé publique et de Ja population, 

Vu la Conétitution et notamment ses articles 34 et 92; 

Vu le code civil; 

Vu le code de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1%. — Les articles 344, 316 à 370 du code civil sont 
remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art, 244, — L'adoption n'est permise qu’aux personnes de 
l'un ou l'autre sexe âgées de plus de quarante ans. Toutefois, 
elle peut être demandée conjointement par deux époux non 
séparés de corps dont l’un au moins est âgé de plus de trente 
ans, s'ils sont mariés depuis p'us de huit ans. L'adoption par 
deux époux peut être demandée sans condition d'âge ni de 
durée de mariage lorsqu'il est médicalement établi, dans des 





conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé 
publique et de la population, que la femme est dans l’impossi- 
bilité absolue et définitive de donner naissance à un enfant. 

« Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que jics 
personnes qu'ils se proposent d'adopter, sauf si ces dernière; 
sont les enfants de leur époux. Dans ce cas, la différence d'âge 
minimum exigée n'est plus que de dix années; elle peut même 
être réduite par dispense du chef de l'Etat. 

« Les adoplants ne doivent avoir, au jour de la requête, ni 
enfants ni descendants légitimes, L'existence d'enfants Jégiti- 
més par adoption ne fait pas obstacle à l'adoption, non plus 
que celle d'un ou plusieurs enfants légitimes nés postérieure- 
ment à l'accueil au foyer des époux de l'enfant ou des enfants 
à alopter. » 


« Aït. 216. — Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce 
n'est par deux époux, 

« Toutefois, en cas de décès de l’adoptant ou des deux adop- 
tants, une nouvelle adoption peut être prononcée. » 


« Art. 347, — Nul époux ne peut adopter ou être adopté 
qu'avec le consentement de l’autre époux, sauf si celui-ci est 
dans l'impossibilité de manifester sa volonté ou s'il y a sépa- 
ration de corps entre les époux. 

« Le majeur ou le mineur âgé de plus de seize ans doit 
consentir personnellement à son adoption. » 


« Art, 348. — Si la personne à adopter est un enfant légitime 
mineur qui a encore ses père et mère, ceux-ci doivent consen- 
tir l'un et l'autre à l'adoption. Toutefois, si les père et mère 
sont divorcés ou séparés de corps, le consentement de celui 
des époux qui a la garde de l'enfant suffit à moins que le 
divorce ou la séparation de corps n'ait été prononcé à ses 
torts exclusifs; néanmoins, dans le cas où l’autre parent n'a 
pas donné son consentement, la requête en adoption doit Jui 
être significe et le tribunal ne peut prononcer l'adoption que 
trois mois au moins après cette signification, et après avoir 
entendu ledit parent si ce dernier a notifié son opposition au 
greffe avant l'expiration du délai. 

« Si l’un des père ou mère est décédé, dans l'impossibilité 
de manifester sa volonté, ou s'il a perdu le droit de consentir 
à l'adoption en application des dispositions des titres I" ou II 
de la loi du 21 juillet 1889, le consentement de l’autre suffit. 

« Si les père et mère sont tous deux décédés, s'ils sont dans 
l'impossibilité de manifester leur volonté ou s'ils ont perdu 
le droit de consentir à-l’adoption en application des disposi- 
tions du titre I de la loi du 24 juillet 1X89, le consentement 
est donné, après avis de la personne qui, en fait, prend éoin 
de l'enfant, par le conseil de famille du mineur, ou, s’il a 
été fait application des dispositions de l’article 11 de Ja loi du 
24 juillet 1889, par le conseil de famille prévu à l'article 53 
du code de la famille et de l'aide sociale. » 


a Art. 349. — Si la personne à adopter est un enfant naturel 
mineur, le consentement à l'adoption est donné par celui de 
ses père et mère à l'égard duquel la filiation est établie, Si 
la filiation de l'enfant est établie à l'égard du père et de Ja 
mère, ces derniers doivent l’un et l’autre consentir à l'adop- 
tion; toutefois, si l’un d'eux est décédé, s'il est dans l’im- 
possibilité de manifester sa volonté, ou s'il a perdu le droit 
de consentir à l'adoption en application des dispositions des 
titres I ou II de la loi du 24% juillet 1889, le consentement 
de l’autre suffit. 

« Si la filiation de l’enfant n'est pas établie ou si celui ou 
ceux de ses auteurs à l'égard desquels elle est établie sont 
décédés, s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté, ou s’ils ont perdu le droit de consentir à l'adoption 
en application des dispositions du titre I de la loi du 24 juil- 
let 1889, le consentement est donné par le conseil des tutelles, 
après avis de la personne qui, en fait, prend soin de l'enfant. » 


« Art. 350, — Si la personne à adopter est pupille de l'Etat, 
le consentement à l'adoption est donné par le conseil de 
famille prévu à l’article 58 du code de la famille et de l’aide 
sociale. 

« Si les père et mère d'un enfant, légitime ou naturel, 
ont perlu le droit de consentir à son adoption à la suite de 
l'abandon, en application des dispositions du titre II de la lui 
du 24 juillet 1889, de tout ou partie de leurs droits de pui 
sance paternelle, le consentement est donné par le conseil de 
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famille prévu à l'article 58 du code de la famille et de l’:ide 
sociale, ou, avec l'accord de ce conseil par l'établissement, 
l'association ou le particulier auquel ce droit a été délégué 
en application des dispositions précilées. » 

« Art. 351. — Dans les cas prévus aux articles 347, 348, ali- 
néas 1 et 2, et 349, alinéa 1, le consentement est donné par 
acte authentique devant le juge de paix du domicile ou de la 
résidence de la personne qui consent, ou devant un notaire 
français ou étranger, ou devant les agents diplomatiques ou 
consulaires français. » 


« Art. 352. — Lorsque l'adoption est rendue impossible par 
le refus abusif de consentement d'un des parents légitimes 
ou naturels, qui s’est notoirement désintéressé de l'enfant au 
risque d'en compromettre la moralité, la santé ou l'éducation, 
et que l’autre parent consent, ou bien est décédé, inconnu 
dans l'impossibilité de manifester sa volonté, ou a perdu le 
droit de consentir à l’adoption en application des disposit:ons 
des titres 1°" ou II de la loi du 24 juillet 1889, la personne qui 
se propose d'adopter l'enfant peut, en présentant sa requête 
en adoption, demander au tribunal d'autoriser celle-ci. 

« 11 en est de même en cas de refus abusif de consentement 
des conseils de famille ou des tutelles. » 


« Art. 353. — La requête aux fins d'adoption, à laquelle doit 
être jointe, sauf application de l’article 352, une expédition 
du ou des consentements requis, est présentée par la personne 
qui se propose d'adopter au tribunal civil de son domicile, 
ou si elle est domiciliée à l'étranger, du domicile de ia per- 
sonne à adopter; à défaut de tout autre, le tribunal civil de 
la Seine est compétent. 

« Si l'enfant dont l'adoption est demandée a été recueilli 
au foyer du ou des adoptants avant qu'il ait atteint l’âge 
de sept ans, la requête peut être adressée au procureur @e 
la République qui en saisit d'office le tribunal. » 


« Art. 354. — Le tribunal saisi de la requête en adoption 
d'un mineur de vingt et un ans peut, à la demande de l’adop- 
tant et, sauf application de l'article 352, avec l'accord de tous 
les organismes ou personnes dont le consentement est exigé 
pour l'adoption, décider, le cas échéant après enquête, que 
l'adopté cessera d'appartenir à sa famille d'origine sous réserve 
des prohibitions au mariage visées aux articles 161 à 164 du 
présent code. 

« Dans ce cas, il ne peut y avoir postérieurement à la 
date du jugement, ni reconnaissance, ni déclaration judiciaire 
de filiation à l'égard de l’adopté; en outre, toute obligation 
alimentaire et tout droit de succession ab intestat sont sup- 
primés entre l’adopté et sa famille d'origine. » 


« Art, 355. — L'instruction de la demande et, le cas échéant, 
les débats, ont lieu en chambre du conseil, le procureur de la 
République entendu. 

« Le tribunal après avoir, s’il y a lieu, fait procéder à une 
enquêle par toutes personnes qualifiées, et avoir vérifié si 
toutes les conditions de la loi sont remplies, prononce, sans 
énoncer de motifs, qu'il y a lieu ou qu'il n’y a pas lieu à 
l'adoption, 

« Dans le premier cas, s'il est appelé à statuer sur les nom 
et prénoms de l'adopté ou sur la rupture de ses liens de 
parenté avec sa famille d’origine, le tribunal décide dans la 
mème forme. 

« Le dispositif du jugement contient les mentions prescrites 
par l’article 858 du code de procédure civile; il indique les 
noms et prénoms anciens et nouveaux de l'adopté et, le cas 
échéant, la rupture des liens de parenté de celui-ci avec sa 
famille d'origine. » 


« Art. 356, — Le jugement prononçant l'adoption peut être 
frappé d'appel par le ministère public ainsi que par toute 
partie en cause en ce qui concerne le ou les chefs dudit juge- 
ment pouvant lui faire grief. 

« Le jugement rejetant la demande peut être frappé d'appel 
par toute partie en cause, 

« L'appel doit être interjeté dans le mois qui suit le juge- 
ment, La cour d'appel instruit et statue dans les formes et 
conditions prévues à l'article précédent. 

« Le recours en cassation n’est recevable que contre l'arrêt 
qui refuse de prononcer l'adoption et seulement pour vice de 
[urme, » 





« Art. 357. — Le jugement ou l'arrêt qui admet l'adoption 
est prononcé à l'audience publique. 

« Dans les trois mois, mention de l'adoption et des nouveaux 
nom et prénoms de l'adopté est portée en marge de l'acte de 
naissance de ce dernier, à la requête de l'avoué, du procureur 
de la République lorsqu'il a présenté la requête, ou de l'une 
des parties intéressées. Si l'adopté est né à l'étranger ou si 
le lieu de sa naissance n'est pas connu, la décision est trans- 
crite sur les registres de la mairie du {°° arrondissement de 
Paris, dans le même déiai de trois mois. 

« L'avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer 
la mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus, 
sous peine de l'amende édictée par l'article 50 du présent 
code, » 

« Art. 358. — L'adoption ne produit ses eflets entre les par- 
ties qu'à partir du jugement ou de :'arrêt d'adoption. 

« L'adoption n'est opposable aux tiers qu'à partir de la mene 
tion ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt. 

« Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes 
sur l'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui 
déposé au greffe, l'adoption ne produira effet à l'égard des 
tiers qu'à la date de la mention en second lieu, » 


« Art. 359. — Si l'adoptant vient À décéder après Ja présen- 
tation de la requête aux fins d'adoption, l'instruction est conti- 
nuée et l'adoption prononcée s'il y a lieu. Dans ce cas, ele 
produit ses effets au moment du décès de l’adoptant, 

« Les héritiers de l’adoptant peuvent, s'ils croient L'adoption 
inadmissible, remettre au procureur de la République tous 
mémoires et observations à ce sujet, » 

« Art. 360, — L'adoption confère le nom de l’adoptant à 
l'adopté en l'ajoutant au nom propre de ce dernier. Si l'adop- 
tant et l'adopté ont le même nom patronyimique, aucune modie 
fication n'est apportée au nom de l'adopté. 

« Si l’adopté est mineur de seize ans au jour de la requête 
ou si, par application de l'article 354, il cesse d'appartenir à 
sa famille d'origine, l'adoption lui confère purement et sim- 
plement le nom de l'adoptant, à moins qu'il n'en soil autre- 
ment décidé par le jugement, 

Si l'adoptant est une femme marite, le tribunal peut, dans 
le jugement d'adoption, décider, du consenement du mari de 
l'adoptante, que le nom de ce dernier sera conféré à l'adopté 
dans les conditions prévues aux précédents alinéas du présent 
article; si le mari est décédé ou dans l'impossibilité de mani- 
fester sa volonté, le tribunal apprécie souverainement, les héri- 
tiers du mari ou ses successibles les plus proches dans l'ordre 
légal dûment consultés. 

« À la demande de l'adoptant, le tribunal peut décider que 
les prénoms de l'adopté âgé de moins de seize ans seront modi- 
liés. » 

« Art. 361. — L'adopté reste dans sa famille d'origine et 
conserve tous ses droits sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 354. Néanmoins, l’adoptant est seul investi, à l'égard de 
l'adopté, de tous les droits de puissance paternelle, inclus celui 
de consentir au mariage de l'adopté. En cas de dissentiment 
entre l’adoptant et l'adoptante, ce partage emporte consentes 
ment au mariage. 

« S'il y a adoption par deux &poux, l’adoptant administre les 
biens de l’adopté dans les mêmes conditions que le père légi- 
time administre ceux de ses enfants. Si les adoptants divorcent 
ou sont séparés de corps, le tribunal applique aux enfants adop- 
tés les règles concernant les enfants légitimes. 

« Lorsqu'il n’y a qu'un adoptant ou lorsque l’un des deux 
adoptants décède, l’adoptant ou le survivant des deux adop- 
tants est tuteur de l'adopté; il exerce cetle tutelle dans les 
mêmes conditions que le père ou la mère survivant de l'enfant 
légitime. 

« Les fonctions dévolues au conseil de famille des enfants 
légitimes sont remplies à l'égard des enfants adoptés par le 
conseil des tutelles, tel qu'il est prévu par l'article 289 ($ 2) du 
présent code. 

« Si l’adoptant est le conjoint du père ou de la mire de 
l'adopté, il a, concurremment avec lui, la puissance patere 
nelle; mais le père ou la mère en conserve l'exercice, Leg 
règles concernant le consentement de pere et mére au maria 6 
de l'enfant légitime s'appliquent dans ce cas au mariage de 


l'adopté. 
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« En cas d'interdiction, d'absence Judiciairement constatée 
ou de décès des adoptants survenu pendant la minorité de 
l'adopté, la tutelle de ce dernier est organisée par le conseil 
des tutelles. Dans ce cas, le juge de paix peut comprendre 
ou adimettre dans cette assemblée, selon les règles établies 
par l’artic'e 389 du présent code, les père et mère légitimes 
ou naturels ainsi que des parents ou amis soit de ceux-ci, 
soit des adoptants. » 

« Art. 962, — Te Jien de parenté résultant de l'adoption 
s'étend aux enfants légitimes de l'adopté. 


« Le mariage est prohibé: 
« 1° Entre l’adoptant, l'adopté et ses descendants; 


« 2° Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et, récipro- 
guement, entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté ; 

« 3° Entre les enfants adoptifs du même individu; 

« 4° Entre l'adopté et les enfants de l'adoptant. 


« Néanmoins, les prohibitions au mariage portées aux 3° et 
4° ci-dessus peuvent être levées par décret, s'il y a des causes 
graves. » 

« Art. 363. — TL'adopté doit des aliments à Fadoptant s'il 
est dans le besoin et, réciproquement, l’adoptant doit des ali- 
ments à ladopté. 

« En dehors du cas prévu à l’artic'e 354, l'obligation de se 
fournir des aliments continue d'exister entre l’adopté et ses 
père et mére. Cependant, les père et mère de l’adopté ne 
sont tenus de lui fournir des aliments que s'il ne peut les 
obtenir de ladoptant, » 


« Art. 361. — L'adopté et ses descendants légitimes n’acquiè- 
rent aucun droit de succession sur les biens des parents de 
l'adoptant, mais ils ont sur la succession de Fadoptant les 
mêmes droits que ceux qu'y auraient des enfants ou descen- 
dants légitimes. 

« Ils conservent leurs droits héréditaires dans leur famille 
d'origine sauf au cas prévu à l’article 554. » 


« Art, 365. — Si l’adopté meurt sans descendants légitimes, 
les choses données par l'adoptant, ou recueillies dans sa suc- 
cession et qui existent en nature lors du décès de adopté, 
retournent à l'adoptant ou à ses descendants même adoptifs, 
à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des 
droits des tiers. 

« Le surplus des biens de l’adopté appartient à ses propres 
parents, en outre, ceux-ci exeluent toujours, pour les objets 
spécifiés à l’alinéa premier du present article, tous héritiers de 
l'adoptant autres que ses descenints. 

« A défaut de descendants, le conjoint survivant de l’adop- 
tant, s'il a consenti à l'adoption, a un droit d'usufruit sur les- 
dits objets 

« Si du vivant de l’adoptant et après le décès de ladopté, les 
enfants ou descendants laissés par celui-ci meurent eux-mêmes 
sans postérité, Fadoptant succède aux choses par Jui données, 
comme 1] est dit ci-dessus, mais ce droit est inhérent à la 
personne de l'adoplant et non transmissible à ses héritiers, 
ème en ligne descendante. 

« Dans le cas prévu à l'article 354, la succession de l’adopté 
décédé sans descendants est dévolue à l'adoptant on à ses des- 
cendants légitimes ou adoptifs et, à défaut, au conjoint de 
l'adopté. » 

« Art. 366. — L'adoption conserve tous ses effets nonobstant 
l'élablissement ultérieur d'un nouveau lien de filiation. » 


« Art. 967. — L'adoption peut être révoquée, s’il est justifié 
de motifs graves, par une décision du tribunal rendue à la 
demande de l'adoplant ou de Fadopté et, si ce dernier est 
nuneur, du conseil des tulelles qui désigne un tuteur spécial 
pour le représenter, Néanmoins, aucune demande de révocation 
d'adoplhion n'est recevable lorsque l'adopté est encore mineur 
de tre ze ans; dans le cas où il y à eu rupture des liens entre 
ladop'é et sa famille d'origine en application des dispositions 
de lasuele #5, Fadoptant ne peut demander la révocation de 
l'adoplion lant que l'adopté n'a pas atteint l'âge de vingt et 
UIL ais. 

« Le juement rendu par le tribunal compétent en vertu du 
droit commun, à la suite de la procédure ordinaire, après audi- 
on du ministère public, doit être motivé; il peut être attaqué 





par toutes les voies de recours. Son disposilif est mentionné en 
marge de l'acte de naissance, ou trauscrit, conformément à 
l'artiele 357 et à peine des mèmes sanctions. 

« La révocation fait cesser pour l'avenir tous les effets de 
l'adoption, y compris, le cas échéant, ceux qui résultent ce 
l'application de l'article 354 ; la décision peut toutefois organiser 
la tutelle dans les conditions prévues aux articles 10 et 11 de 
la loi du 24 juillet 1889. L'adoptant ou ses descendants gardeiit 
toutefois, sur les choses données, le droit de retour prescrit par 
l'article 365. 

« Les lois sur la protection des enfants maliraités ou morale- 
ment abandonnés sont applicables aux mineurs adopiés et 
l'adoptant peut être déchu de tout ou partie des attribuis de Ja 
puissance paternelle dans les conditions prévues par lesdites 
lois. » 

« Art. 368. — La légitimation adoptive ne peut être demandée 
que conjointement par des époux non séparés de corps remphs- 
sant les conditions exigées per l'article 344. 

« El'e n'est permise qu’en faveur des enfants âgés de moins 
de sept ans, abandonnés par leurs parents ou dont ceux-ci 
sont inconnus ou décédés. 

« Toutefois, à l'égard des enfants confiés à des époux ne 
remplissant pas les conditions d'âge ou de durée de mariage, 
ou recueillis par eux, la limite d'âge de sept ans est recule 
d'autant de temps qu'il s’en est écoulé entre le moment où 
l'enfant a été confié à ees époux ou recucili par eux et celui 
où ces conditions ont été remplies. 

« L'enfant qui a été adopté avant l'âge prévu aux deux 
alinéas précédents peut faire l’objet tant qu'il est mineur, 
d'une 1égitimation adoptive lorsque les autres conditions de 
la légitimation adoptive sont remplies tant dans Ja personne 
des époux qui demandent la légitimation adoptive que dans 
celle de l'enfant qui doit en faire l’objet; dans ce car, 
si le jugement d'adoption avait prononcé la rupture du lien 
entre l’adopté et sa famille d’origine, la légitimation adoptive 
pourra être accordée sans qu'il y ait lieu de demander à 
nouveau les consentements prescrits. » 


« Art. 369. — Les dispositions des articles 343, 345, 346 
alinéa 2, 348 alinéa 3, 349 alinéa 2, 350, 532 alinéa 2, 35, 
354 alinéa 2, 355 alinéas 1, 2 et 4, 356, 357, 358 et 359 sont 
applicables à la légitimation adoptive. » 


« Art. 370. — Le jugement prononçant la légitimation adop- 
tive, confère à l'enfant le nom du mari, et, sur la demande 
des époux, peut décider que ses prénoms seront modities. 

« La légitimation adoptive est irrévocable. Elle donne à 
l'enfant les mêmes droits el les mêmes obligations que s'il 
était né du mariage. Toutefois, si un ou plusieurs des ascen- 
dants des auteurs de Ja légitimation adoptive n'ont pas donné 
leur adhésion à celle-ci dans un acte authentique, l'enfant 
et ses ascendants ne se devront pas d'aliments et n'auront pas 
qualité d'héritiers réservalaires dans leurs successions réci- 
proques. 

« L'enfant cesse d’appartenir à sa famille d'origine sous 
réserve des prohibitions au mariage visées aux articles 161 
à 164 du présent code. » 


Art. 2, — L'article 65 du code de la famille et de l'aide 
sociale est remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'adoption ou la légitimation adoptive ne peut être consen- 
tie qu'en faveur des pupilles dont la remise aux parents ne 
semble pas devoir être envisagée. 

« En cas d'adoption ou de légitimation adoptive d'un pupille 
élevé pendant deux ans au moins par l'adoptant, la demande 
est introduite par requête déposée entre les mains du procureur 
de Ja République qui en saisit le tribunal civil du domicile 
de l’adoptant. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 784 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cette disposition n’est pas applicable aux transmissions 
entrant dans les prévisions des alinéas 1, 3, 4 et 5 de l’art:- 
cle 365 du code civil. » 

Art. 4. — Pendant un délai de deux ans à compter de la puh:.- 
calion de la présente ordonnance, les services d'aide socale à 
l'enfance pourront déclarer, dans les condilions prévues à l'ali- 
néa 4 de l’article 58 du code civil, leurs aneiens pupilles qui ont 
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bénéficié d’une adoption ou d'une légitimation adoptive et pour 
quels il ne peut ètre produit que le certificat d'origine visé à 
l'artic'e Si du code de la famille et de l'aide sociale. 
Art. 5. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
c{ficiel de la République française et exécutée comme loi. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le miaistre de la santé publique et de la popwatior, 
BERNARD CHENOT. 





Ordonnance n° 53-1307 du 23 décembre 1923 
supprimant l'envoi en p2s5cssion du conjoint survivant. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu I1 Constitution, et notamment ses articles 34 et 92; 
Vu le code civil; 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entsnau, 


Ordonne : 

Art. fer, — Les articles 722, 724, 731, 768, 769, 7170 et 772 du 
code civil sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 723, — La loi règle l’ordre de succéder entre les héri- 
tiers légitimes, les héritiers natureis et le conjoint survivant, A 
leur défaut, les biens passent à l'Etat. » 

« Art. 724. — Les héritiers légitimes, les héritiers naturels et 
Je conjoint survivant sont saisis de plein droit des biens, droits 
et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les 
charges de la succession. 

« L'Etat doit se faire envoyer en possession. » 

« Art. 731. — Les successions sont déférées aux enfants et 
descendants du défunt, à ses ascendants, à ses parents colia- 
téraux et à son conjoint survivant, dans l'ordre et suivant les 
regles ci-après déterminées. » 

« Art. 768. — À défaut d'héritiers, la succession est acquise 
à l'Etat, » 

« Art. 769. — L'administration des domaines qui prétend droit 
à la succession est tenue de faire apposer les scellés et de 
faire faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acccpta- 
tion des successiens sous bénéfice d'inventaire, » 

« Art. 770, — Elle doit demander l'envoi en possession au 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel la succes- 
sion est ouverte. 

« Elle est dispensée de recourir au ministère d’un avoué ; 
le tribunal statue sur la demande trois mois et quarante jours 
apres une publication et affiche dans les formes usitées, et 
apres avoir entendu le procureur de la République. 

« Lorsque, la vacance ayant été régulièrement déclarée, 
l'administration des domaines a été nommée curateur, elle peut, 
avant de former sa demande, procéder par elle-même aux for- 
ialités de publicité prévues à l'alinéa précédent. » 

Le reste sans changement.) 

« Art. 772. — L'administration des domaines qui n'aurait pas 
rempli les formalités qui Jui sont prescrites pourra étre 
condemnée aux dommages et intérêts envers les héritiers, s’il 

en représente. » 

Art, 2. — Le chapitre IV du titre I‘ du livre troisième du 
code civil sera désormais intitulé « Des droits de l'Etat », et 
comprendra les articles 768 à 772 dudit code. 

La section première du chapitre IV susvisé devient, sans 
changer d’intitulé, une section VII nouvelle du chapitre HI du 
Utre Ir du livre troisième du code civil. : 

La section II du chapitre IV susvisé devient une section VIII 
nouvelle du chapitre IH du titre I du livre troisième du 
code civil; elle sera désormais constituée par l’article 767 
dudit code, et sera intitulée « Des droits du conjoint sur- 
vivant, »# 





Art. 3. 

Art. 4. — Lorsque la succession s'est ouverte antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, la 
procédure d'envoi en possession du conjoint survivant ne doit 
pas être engagée; si elle l’a déjà ét£, elle ne doit pas être 
poursuivie. Les frais afférents à des diligences ou formalités 
déjà accompiies restent dus. 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la suppression de 
l'euvoi en possession ne peut avoir pour effet de modifier 
l'éiendue de l'obligation du conjoint survivant aux dettes et 
charges de la succession. 

Art. 5. La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ajjiciel de la République française et exécutée comme loi. 


— L'article 771 du code civil est abrogé, 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 





Crdonrance n° 58-1308 du 23 désem'rre 1258 relative à l'abaisse- 
ment temporaire de la limite d'üge des fonctionnares du 
corps préfectoral. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre d'Etat et 
du mimstre des finances et des aflaires économ ques, 

Vu la Constitution et notamment son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1%, — En vue de résorber certains effectifs en excédent, 
feront l'objet d'une mise à la retraite anticipée, les foncuon- 
naires du corps préfectoral qui, avant le 1° juillet 1959, se trou- 
veront par rapport à la limite d'âge qui leur est applicable et 
qu résulle du décret n° 53-717 du 9 août 1953: 

— à moins de deux ans: pour les préfets hors c'asse et de 
1 classe ; . 

— à moins de quatre ans: pour les préfets de > et de 3° classe; 

— à moins de six ans: pour les sous-préfets. 

Art. 2, — Ces mesures, qui interviendront dans le délai d'un 
mois à compter de la publication de la présente ordonnance, 
prendront effet, en ce qui concerne le point de départ de la 
pens:on, trois mois après la décision de mise à la retraite. Les 
fonctionnaires atteints par ces mesures continueront, le cas 
échéant, à percevoir dans l'intervalle leur traitement d'activité 
actuel, 


Ces fonctionnaires auront droit à des bonifications de services 


calculées en fonction de leur âge et égales : 
— à la moilé du temps compris entre l'âge auquel ils sont 
mis à la retraïte et l’âge de so \.e 
bonilication puisse dépasser deux ans et demi; 
— à la totalité du temps compris éventuellement entre l'âge 
auquel ils sont mis à la relraile et soixante ans. 


xanie-Cin ans, sans que cel. 


En ce qui concerne les fonctionnaires qui ne rempliraient pas 
la condition de durée de services pour avoir droit à pension 
d'ancienneté, comple tenu des 
nières pourront être portées à la 
l'âge de soixante-cinq ans de l'âge 


bonilications « lessus, ces der- 
totalité du éparant 
l t ' 


autquci ils ont été mmis à la 


n 
iCIupS 


retraite, sans qu'au total les services et bonification puissent 
dépasser trente années, 
Art, 3. 


— La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exéculce comme lou, 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
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Ordonnance n° 50-1309 du 23 décembre 1958 relative à l’usase 
des armes et à l'établissement de barrages de circulation par 
le personnel de la polire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
Ministre de la justice et du ministre des armées, 

Vu l’ordonnan:e n° 58-921 du 8 octobre 1958 relative à la 
rénression des infractions commises en vue d'apporter une 
aide aux rebelles des départements algériens; 

Vu Ja Constitution et notamment son article 92: 

L: conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des minisires entendu, 


Ordonne : 

Art. 4, — Les membres du personnel de la police en uni- 
forme ne peuvent, en l'absence de l'autorité judiciaire ou admi- 
n'<twative, outre les cas de légitime défense et d’ordre de la 
Ja loi visés aux articles 927, 328 et 329 du code pénal et ceux 
prévus par le décret du 26 juillet 1791 et Ja loi du 7 juin 1818 
sur les attroupements, faire usage des armes que dans les cas 
suivants : 

— Jorsque des violences ou des voies de fait sont exercées 
contre eux ou lorsqu'ils sont menacés par des individus armés ; 

— lorsqu'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils 
occupent, les installations qu'ils protègent, les postes ou les 
personnes qui leur sont confiés ou, enfin, si la résistance est 
telle qu'elle ne puisse être vaincue autrement que par la force 
des armes; 

— lorsque les personnes invitées à s'arrêter par les appels 
répétés de « Halte police » faits à haute voix, cherchent à 
échapper à leur garde où à leurs investigations et ne peuvent 
êire contraintes de s'arrèler que par l'usage des armes; 

_—- lorsqu'ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, 
embarcations ou autres moyens de transport dont les conduc- 
teurs n'oblempèrent pas à l'ordre d'arrêt, 

Art, 2, — Les membres du personnel de la police, en uni- 
forme, sont autorisés à faire usage de tous engins et movens 
appropriés tels que herses, hérissons, cäâbles, etc., pour immo- 
biliser les moyens de transport quand les conducteurs ne 
s'arrè'ent pas à leurs sommations. 

Aït. 3. — Les dispositions de l'article 17 cesseront de rece- 
voir application en même temps que celles prévues par l'ordon- 
nance n° 08-921 du 8 octobre 4958. 

Art, 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


1 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE PELIÆETIER, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Crdonnance n° 58-1310 du 23 décembre 1958 concernant les 
conditions du travail dans les transports routiers publics et 
privés en vue d’acsurer la sécurité de la circulation routière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux. ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
e! du ministre du travail: 

Vu la Constitution et notamment ses articles 34 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 497, — En vue d'assurer la sécurité de la circulation 
routière, la conduite et l'exploilalion de tous véhicues de 





transports routiers de voyageurs ou de marchandises, publics 
ou privés sont soumises à des obligations relatives: 

{° À Ja durée du travail et notamment à la répartition des 
périodes de travail et de repos; 

2° Aux conditions spéciales du travail et notamment au nom- 
bre des conducteurs ainsi qu'aux règles particulières concer- 
nant l'hygiène et Ja sécurité ; 

3e Aux moyens de contrôles, documents et dispositifs qui 
doivent être utiiisés. 

Ces obligations sont définies par des règlements d’adminis- 
tration publique. 

Les dispositions du présent articie ne portent pas atteinte 
à l'application des articles 6, 7, 65 et 67 du livre II du code 
du travail. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions législatives ou 
réglementaires concernant les obligations visées à l'article 1° 
sont constatées par: 

1° Les officiers de police judiciaire; 

20 Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des 
transports et les inspecteurs du travail et de Ja main-d'œuvre ; 

3° Les agents ayant qualité pour constater les délits ou les 
contraventions en matière de circulation routière. 

Les procès-verbaux établis en application du présent article 
font foi jusqu’à preuve contraire; ils sont dispensés de l'affir- 
mation. 

Art, 3. — Sont punis d'un emprisonnement de quinze jours 
à trois mois et d'une amende de 50.000 à :00.000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement: 

1° La falsification es documents, la détérioration ou l'emploi 
irrégulier des dispositifs destinés au contrôle, prévus par les 
réglements d'adminitration publique visés à l'article 1%; 

2o Le refus de présenter les documents, de communiquer 
les renseignements ou de laisser effectuer les contrôles ou 
investigations, prévus par lesdits règlements d'administration 
publique. 

Art. 4. — Ta présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des. travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Ordonnance n° 58-1311 du 23 décembre 1958 rénrimant les infrac- 
tions aux dispositions régiementaires relatives aux servitudes 
grevant les terrains nécessaires aux routes nationales et aux 


autoroutes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Va Ja Constitution, et notamment ses articles 34 et ®; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 147, — Sont punis, conformément aux dispositions des 
articles 103 et 104 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
ceux qui, sauf dérogation régulièrement accordée, ont exécuté 
des travaux sur des terrains réservés, soit compris dans les 
emprises des routes nationales, des autoroutes ou des voies 
assimilées, existantes ou projetées, soit situés de part et d'autre 
de ces emprises. 

Art. 2. — Le décret du 30 octobre 1935, portant création de 
servitudes à la charge des terrains nécessaires à l'amélioration 
des routes nationales, est abrogé. 
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art. 3. — La présente ordonnance est applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Art. 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de Ja République francaise et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

C. DE GAUIIE. 
l'ar le président du conseil des ministres : 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

ROBERT BURON. 


Le garde des sceaur, ministre de lu justü C, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUPDREAU, 





Ordonnance n° 58-1312 du 23 decembre 19%8 dispensant de 
l'affirmation certains procès-verbaux établis en matière de 
chasse et de pêche. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’agriculture et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Vu la Constitution, et notamment ses articies 25 et 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Aït, 19, — L'article 387 du code rural est complété par un 
deuxiéme alinéa ainsi conçu: 

« Les gardes particuliers des fédérations départementales des 
chasseurs, Commissionnés en qua:ité d'agents techniques des 
eaux et forêts chargés spécialement de la police de la chasse, 
sont dispensés d'affirmer les procès-verbaux qu'ils ont enx- 
mmèmes rédigés et signés ». 

Art, 2, — L'article 461 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les agents techniques des eaux et forêts et les ingénieurs 
el agents qualifiés des services de Ja navigation, ainsi que les 
gardes-pêche commissionnés par décision ministérielle, sont 
dispensés d’affimer les procès-verbaux qu'ils ont eux-mêmes 
redigés el signés ». 

it, 3, — Le deuxième alinéa de l’article.17 du décret qu 
9 janvier 1852 sur l'exercice de la -pèche côticre est modifié 

Hnme suit: 

« Toutefois les procès-verbaux dressés par les administrateurs 
de l'inscription maritime, par les ofliciers et les officiers mari- 
niers commandant les bâliments de l'Etat et les inspecteurs dés 
pèches maritimes, ne sont pas soumis à l'affirmation ». 

\:t. 4, — Les dispositions de l’article 1® de la présente ordon- 
nance sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et &e la Réunion. 

Les dispositions de l’article 3 sont applicables dans les dépar- 
tements algériens et dans ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de :a Martinique et de la Réunion. 

Art, 5. — La présente ordonnance éera publiée au Journal 
o/lciel de la Répubiique française et exécutée comme loi. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958, 

C, DE GAULLE, 
Par ie présiden! du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DERRÉ. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'agriculturé, 
l0GER 


HOUPBET. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Conseil économique. 





administra'enr 
promu admi- 
à CoIbdp- 


Par arrêlé du 16 décembre 1938, M. Kespi (Albern, 
du Conseil économique de 2 Lo est 
nistraleur du Conseil éeonomique de Le siasse, tr échelon, 
ter du 1» décembre 1958, 


casse, 7e évhe 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 58-1313 du 18 décembre 1958 portant modification du 
décret n° 48-234 du 12 février 1848 relatif au siatut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées en Aigéirie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre a Sahara, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 58-525 du 12 juin 1958 transférant an préi- 
dent du conseil des ministres les attribulions du ministre de 
l'Algérie ; 

Vu la foi du 14 février 1946 relative 
tations minicres ct asshmilées ; 

Vu le décret n° 46-1432 du ?4 juin 1946 relatif au statut du 
personnel des exploitations mimeères et assimilées et les textes 
qui l'ont rodilie : 

Vu le décret n°9 4S8-294 du 12 février latif au statut 
du personnel des exploitations minieres et assimilées en Alge- 
rie, modifié par les déerets n° 55-1237 du 10 octobre fos et 
n° 26-1259 du 5: décembre 1156, 


au personne} des exploi- 


JUS 7 


Décrète : 


Art. 197 — L'article G du décret n° 48-251 du 12 février 
1948 susvisé est modifié comine suit : 


(Le début saris changement 


Œ sé En cas de désa cord, il sera fa UL ] A un médecin 


en service dans les hôpitaux de la ville ou de Ja région, desi- 


gné par le doven de la faculté de médecine dans le ressort de 
laquelle se trouve lexploitation tlteresst l'avis de ce der- 
nier médecin sera sans appel .e . 

(Le resle sans changement 

Art. 2. | ministre de l'industrie et du commerce, Je 
ministre du Sahara, le ministre d finances et des affaires 
éconoiniques, le munstre du travat, le crelbuire general pour 


les affaires algériennes et 12 délégué général du Gouverne- 
ment en Algerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de Va République francaise et inséré au Recueil des 


actes administratifs de Ta délégation gencrale du Gouverne- 
ment en Algérie, 
Fait à Paris, le 18 d mbre 1958, 
C. DE GAULLE, 


Par le 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 


président du conseil des ministre 


Le ministre des [inanres et des a!| 


ANTOINE FINAY, 


ffuires économ IJUCSe 


Le ministre de l'industrie et du 
LDOUARD RAMONET, 


commerce, 


Le ministre du 
PAUL BACON, 


travail, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Lécret n° 58-1314 du 23 décembre 1958 concernant les condi- 
lions du travail dans les transports publics et privés en vue 
G'assurer la sécuriié de la circulation routière, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des {ravaux publics, des transports et du tourisme 
et du ministre du travail, 
\ Vu la Constitution et notamment son article 37; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

, Art. 49, — Sans préjudice des peines ge à l'article 3 
de l'ordonnance n° 5S-1510 du 25 décembre 1958, concernant 
les conditions du travail dans Îles transports routiers publics 
et privés en vue d'assurer Ja sécurité de la circulation rou- 
ücre, des contraventions aux règlements d'administration 
publique intervenus en vertu de Particle 1 de ladite ordon- 
hance et aux textes réglementaires pris pour leur application, 
sont punies d’une amende de 2.000 à 4.000 F. 
| En cas de nouvelle contravention commise pe la même per- 
sonne, en quelque lieu que ce soit, dans le délai d'un an, les 
peines seront d'un emrisonnement de dix jours au plus et 
d'une amende de 6.000 à 26.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, 
Art, 2, — Je garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
de ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexéculion du présent décret, qui sera publié au 
dournal ofjeiel de la République française. 

Fait à l'aris, le 23 décembre 198. 

C. DE GAULLF, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le guide des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBIY. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

F ROBERT BEURON. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 


Décrets du 23 décembre 1958 portant renouveliement, rour une 
période de un an, des fonctions de conseillers d'Etat en serv.ce 
extraordinaire. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du pr'sident du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


H Vu l'ordonnance du 91 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et notam- 
tent son articie 8; 94 
kb Vu le décret du 145 janvier 408 renouvelant, pour une période 


de un an, les fonclions de M. Armiaud, consei.ler d'Elal en service 
gextraordil ail 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Sont renouvelées, pour une période de un an à dater 
du 21 décembre 1958, les fonctions de M. Aimiaud, en quälité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 
| Art. 2. — Je président du conseil des ministres et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
te concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

\ Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la Répub.ique: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaur, minislie de la justice, 


Le Président de la République, 

, Sur le rapport du président du co 
é: sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance Gu 51 juillet 1915 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment Son article 8, ensemble les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 15 janvier ‘9353, renouvelant pour une période 
de un an à compter d'a 19 décembre 1957, les fonctions de M. Blocq 
Mascart, en qualité de conseiller d'Etat eu service exlravrdinaire; 

Le conseil des nunistres entendu, 


il des ministres et du garde 





Décrète : 

Art. fer — Sont renouvelées, pour une période de un an à dater 
du 19 décembre 1938, les functions de M. Blocq-Mascart en qualité 
de corseiller d'Elat en service exlraordinaire. 

Art. 2. — Je président du conseil des ministres et le garde 
des sceaux, ministre de ja justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 décembre 1958. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICULL DEBRÉ, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 58-1315 du 23 décembre 1958 
relatif à certains emplois de l'administration préfectorale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution et notamment son article 37; 

Vu le déerct n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié, relatif au sta- 
tut particulier du corps préfectoral ; 

Vu Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art. 19%, — Sont abrogées, à compter de la date du présent 
décret, les dispositions de l'article 125, I, 2°, de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 susvisée, 

A titre transitoire, ces dispositions demeurent toutefois appli- 
cables aux fonctionnaires actuellement titulaires des postes 
considérés. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre d'Etat et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET. 





Décret du 23 décembre 1958 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune de Mont- 
greleix (Cantal). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Jes articles 48 el 19 du code de s’admin'stration communale; 

Considérant que les dissentiments qui existent au sein du conseil 
muni‘ipal de Montgreleix (Cantal) entravent l'adminisltralion de la 
Commune ; 

Le conseil des ministres 

Pécrèté : 

Art. Aer, — Le conseil municipal de Montgreleix (Cantal) est 
di=:sous. 

Art, 2, — TN est ir 
Ciile composce de : 


ntendu, 


titué dans cette commune une délégation spé- 


MM. Moulin (Alphonse), Bascoulergues (Fernand), Chavanon 
(Jean . 
Art, 3 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 


du présent dé‘ret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blijue française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 
€. PE GAULLE, 
Par le président du conse.l des ministres: 
Le ministie de l'intérieur, 
ÉMILE PELIVI!ER, 
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Décret du 23 décembre 1958 
plaçant un préfet dans la position de disponibilité. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président da conseil des ministres et du ministre 
de l'intér'eur, Re : pit Li vs 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié partant réglement d'a-:!minie- 
tration publique et relalif au statut particulier du curps préfec- 
toral; À 
” Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
art. 4. — M. Genebrier (Roger), préfet hors c'asse, ancien préfet 
de police, est placé, à compter du 16 décembre 1957, dans la 
position de disponibilité prévue à l'article 90 du décret du 19 jun 


490. . 72 ' 

Dans cette position, il percevra un traitement ésal au mon:iant 
des retenues pour pension afférentes à son grade. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Décret du 23 décembre 1958 admettant un préfet à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite et coniérant l’honorariat. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu l’artele 139 de la loi du 19 octobre 1916 portant stalut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'article 8 de la loi no 56-782 du 4 août 1956 relalive aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret du 2% mai 1951 portant codification des textes 162is- 
Jatifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu la demande présentée par l'intéressé; 

Le conseil d@œ ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Genebrier (Roger), préfet hors classe en disponibilité, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite. 

IL bénéficiera de la bonification de service prévue à l'arlicle 8 
de la loi du 4 août susvisée. 

Art. 2, — M. Gencbrier (Roger) est nommé préfet de police 
honoraire. 

Art, 3%, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françai:e. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 





Décret du 23 décembre 1958 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M, Lamassoure (Guy), préfet de la Corse (2e classe), est 
mis à la disposition du ministre de l'intérieur pour exercer les 
fonctions de directeur de la surveillance du territoire à la direction 
£énérale de la sûreté nationale. 

Il sera placé en position de service délaché. 





Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 18. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de Ja République: 

Le président du conseil de 

C. DE GAULLE, 


ministres, 


Décrets du 23 décembre 1958 portant nomination de préfets. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié re'alif au statut particulier 
du corps préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M, Vaugon (Bernard), préfet de la Nièvre 
esl nommé préfet de la Corse (2e casse), 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le roncerne, de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 25 décembre 1958, 


7 1 LU 
(Je classe) 


RENÉ COIY. 
Par le Président de la Rpub'iqne: 
Le président du conseil des ministri $, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre de l'inté ic ur, 
LMILE PELLETIE!, 


Le Présilent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modiñé re'alif au statut particulier 
du corps préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — M, Pon!al (Gaston), directeur, inspecteur g'niral des 
services el écoles de police, est nommé préfet de ia Nièvre 
Lor classe), 

Art. 2. — Le président du conseil des mi'istres et le ministra 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1958. 

| RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE 
Le ministre dr 
ÉMILE PELLETIER. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 93 décembre 1958 M 
directeur de la surveillance au territoire, est 
inspecteur général des services et éci 


Wvhot 
. L 
Nnoniuné dirccleur, 


les de poli 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date dn 17 décembre 198, M. T iquera (Raoul) 
administrateur civil de classe ex eplionnelle, admini-trateu ef « 
F : 1 n 
division ad cehelon exceplionnel à la d 1 Lencrale d l] ; 
(Contributions indirectes), est nommé, à mopler du tr veombie 
1958, chef de service à la direction générale des impôts m'ribuliong 
‘ : . - “chine 
indirectes), 

Par arrûlé en dale du 17 décembre 1938, M. Dauthv (Rei din! 
nislr iteur CIVIL Ge classe exceplionne:le à la direction gen e des 
impôts enresis{ren U et domain: . Pl normmé, à tr ler li 
4er janvier 1959, administrateur chef de division de 2° échelon à la 
direction générale des impôts (enregistrement et domai 
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MINISTERE DES ARMEES 


Tableaux d'avancement de l’année 19559 (armée active), 





SENVICES COMMUSXS 


— 


… 


Par décision en dafe du {8 décernmbre 1938, sont inscrits au talea 
d üvénceirnertl pour 1%: 
Services de santé des armées, 
RMEE DE MIR 
A. — MEDECISS 
Pour le grade de médecin en « he[ de {re classe, 
MM. les médecins en chef de % classe: 
4 Bertrou (Paul-Léon-Auguste), i Se‘ourieux (René-Anloine- 
2 Courtier (Jacques Eugene- Mürie }, 


Gabriel), 5 Estrade 


Emile-Henri-Raoul). 


t). 


8 Carre (Adriecn-Louis-Joseph). 6 Cuqg (Louis-Joseph-Marie). 
Pour le grade de médecin en chef de 2 classe. 

MM. les médecins TE ipPaUx : 
4 Bazil (André Paul-René) | 6 Langlois (Michel-René-Maric). 
2 Maurjou (Louis-Marie | 7 Liabhot {Victor-Jean). 
B'lariou (Pierre-André | & Nicol (Jean-Yvon). 
4 Rouanet (Georges-Louis- | 9 Dorand (Eugéne-Léon-Rober 

Constant). | 10 Buscail (Jean Alexandre- 
Bhopars (Francis Louis-Maric), | Armand). 

l'our le grade de médecin principal. 
MM. !e médecins de 1" classe : 


Reliquat du tableau de 1958, 

4 Ravelean  (Raphai 4 Cabanon (André-Marc). 
Erninanuer). D Goutx (Picrre-Victor-Jean), 

Audré-Marie-Georges). 6 Mollaret (Louis). 

Philippe-Joseph}). 


Ju ques- 


2 Rozo: 


« 
8 Millon 


nouveiles, 


ï Baud (Gabrie!-Joseph}, 
à Meyniel (Gas ton). 


Inscriptions 
Paul-Michel),. 
Gaston-Marie). 
\ves-Marie 


4 Michean 
2 Maiot Jacques 
8 Gilbert-PDe-vallons 

Antoine Eugène 


Pour le grade de méderin de 1r° classe. 


8 P: 


MA. les médecins de 

{4 Blade (Jean-Francois-Jacques) 

2 Brisou (Bernard-Pierre-Marie). 

s Drouet (Jean), 

& Marion (Jean 
l) 


6 Barthiel [LA Lucien-Charle 


Hegrino (Joseph-Félix- 
Niarius), 

9 Brue (Francois-Marie), 

10 F arroque Charles Henri). 

Doux het (Cisuce) 

3 Bourg (Michel-Ernest}. 

} Renault nard-Maurice- 
Albert). 

15 Thomas 

L' Bonnet 

16 Dhers 


\lphonse- 
i 
l 
L; (He: 

(Pierre-Max). 

Jac que s-Abel 
(Pier 


l-Ber!tränd). 


Jacques-Louis- 


Jean) 


| 
E 
* 
| 


RMACIENS CHIMISTES 


B. — Pu: 


» grade de pharmacien chimiste en chef de {re clisse, 


himisie en chef de 2% classe: 


pharmacien «( 


4 Butfe (Georges -Michel-Léopold). 


Pour le grade de pharmacien chimiste en che[ de 2 classe, 


M. le 
rrhinond-Trouchet 


pharmacien chimis'e principal: 
Ren£-Léon-Jules), 


17 
ipal. 


? . » 
Pour le grade de pharmacien chimiste prince 


H ’ re sr . 
“himisle de fre classe: 


M le ni 
4 Le 


irinacien 


Joseph). 


Polies 


pharmacien chimiste de fre classe. 


Pour le 
M. le 
laud 


grade de 


pharmacien chimiste de 2° classe. 


Augt Jean-feonri). 


——_—_—_ 


istin 


4 De 


rre-Jean- François M 


u 





Orr1 


CIENS 





Par décision en date du 20 


d'avancement pour 1959: 
A. — ARM 
I. — Cours DES 


a) Cadre 


Pour le 
Reliquat du ta 


M. le 


décembre 1958, 


licutenant-colonel Tanguy 


sont inscrits au tableau 


LE ACTIVE 
ONFICIERNS DE L'AIR 


navigant. 


grade de colonel. 


bieau de 1958. 


{Victor). 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les 
Cabaret (Charles-Henri). 
Reix (Albert-Germain-Armand). 
Hablot (Jean-Paul). 
Fournier (Jean-Antoine Marie). 
Gélin (Charles). 
Dupuy (Amédce-Marie Edmond). 
Hutter (Maurice-Ro.and-Max). 
Vauché (André-René-Paulin). 
Pissotte (Georges-Léon-Louis). 
Petit (Léon-Joseph-Eustache- 
Sylvère). 
Jamot (Gaston-Eugène-Albert). 
Voituriez (Bernard-Marie-Paul- 
André-Noël). 
Saulterey (Maurice-Picrre). 
Ragot (Georgces-Joseph). 
Verhille (Jean-Marie-Joseph- 
Arthur). 


lieutenants-coloncls: 


De Labrouhe de Lahorderie (Mau- 
rice-Marie-Georges). 

Le Groignec (Jacques-Etienne). 

Simard: {Picrre-Michel-Antoine). 

Habez (Christian-Hippolyte). 

Sauvanet (Kkaymond-Georges- 
Albert), 

‘Richard 
Chanois 
Segura 
Maurin 
Collombhet 


(Alain:Georges). 

(Jean-Francis-Louis). 
(Aifred-Dominique). 
(François-Louis-André), 
(Jacques-Roger-Louis). 


Trémolet (René-Jacques-Maurice). 
Fouchier (André-Pierre-François). 
Wirth (Frédéric-Charles). 


(Qustave-Jean-Stanislas). 
(Henri-Louis-Lucien- 


Giraud 

Le Bordas 
Francois). 

De'achenal 
Marie). 


(Pierre-RenéÆEugène- 








Fabry (Jacques-Paul-Etienne). 


Pour le grade de 


les commandants : 
(Maurice-Georges- 


MM. 


Fiamma 
André). 
Jagot-Lacoussière 
Michel). 
Christienne (Charles-Léon). 
Schaffner (Léon-Antoine). 
Martin (Paul-Louis-René). 
Le Borgne (Pierre-Marie- 
Guillaume}. 
Bienaimé (Raymond-Jean). 
Fontaine (Robert). 
D'Irumberry de Ssalaberry 
(Hubert-Amédée-Charles- 
Hepry-Vincent). 
Leman (Henri-Pierre-Désiré). 
Dailloux (Jean-Léon). 


(Léonard-Marie- 


Lac (Anjré-Antonin). 

Mazaré (Francçois-Marie-Gerorges). 
Grhlet (Robert-Victor-Alfred),. 
Sicre (René-Henri), 

Daussac (Eugène-Jean-André). 
Salès (Adrien-Edouard). 

Tissot (Eugène-Louis-Marie- 


Francois). 

Labussière (Octave-Georges-Denis 
Jean-Bernard-Joseph). 

Guerrini (Antoine-Martin),. 





Pour le grade 


MM. 
Dupré (André Marcel-Jean), capi 
taine à titre temporaire à Comp 
ter du 25 juin 19%. 
Aurran (Miche:),. 
Jeanneaud (M: reel Charles- 
Lucien). 
Girod (Philibert-Gaston). 
Beauchamp (René-Edouard). 
Danjou (Georges-Joseph-Antonin), 
Lidon (Jean-Pierre). 
Lelellier (Raberlt-Eugène Désiré). 
Lamonerie (Jean Robert). 


les capilaines: 





de 


lieutenant-colonel. 


Faucanié (Jean-Antoine). 
Lombardo (Paul-Marius-Joseph). 
Legrand (André-Jean-Armand). 
Péhuet (Jäcques-Albert). 

Agnel (Pierre-Louis). 

Foucher (Maurice-Léon-Marcel}. 
Chourrout (Jean). 

Pescheux (Paul-Juiien). 

Veyrat (Jean-Daniel). 
Lissarague (Pierre-Jules). 
Uumoulin (Joseph-Gabriel-Guy), 
Viala (Jean-Fernand-Adolphe). 
Tallent (Maurice-Robert). 
Rhenter (Roger-Charles). 
Pineau (Jean-Marc). 

Driano (Marcel-Robert-Pierre 
Maric\. 

Bridenne (Jean-Joseph-Justin). 

Cadet (Marcel-Jean). 

Teisseire (Jean-Léon-Pierre). 

tÆbrun (Pierre-Abel). 

De Rover-Dupré (Bernard-Iubert- 
Joseph-Alain),. 


Bret  (Maurice-Francois-Fdmond). 
Auriol (Jacques-Jean-René-Pierre). 
Gense (Michel-Henri-Charles- 


Dominique). 
commandant. 


Orieulx de La Porte (Jéhan-Henry- 
Marie-Joseph). 


Maynari (René-Léon-Emile). 
Seveslre (Cliude-Georges-Joseph). 
Arnold (Joseph-Léonard). : 


Burlet (Panl-Joseph). 

Malard (Auguste-Charles-Jean- 
Baptiste). 

Xima (André Charles). 
lurbeau (Maurice-Fernand- 
Lucien). 

Delisle (Anjré-Lucien). 
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Taisne (André-Jacques-Marie). 

Vergne (Raymond-Charles-Jean- 
Ludovic). 

Itart-Longueville (Claude-Paul- 
Marie-Léon). 

Bourdiia (Jean-Auguste-André). 


Bonnet (Jean-Victor-Albert). 
post (Georges-Frédéric). 
Jourdan (Jean-Pierre-François). 
Astier (Eugène-Louis-Aifred). 
Rohé (Georges), 

Pattou (Gevorges-Charles-Louis- 
Auguste). 

Sirgant (Georges-Ilenri-Charles), Services exceplionne!s. Officier de 
grande valeur ayant fait la preuve de ses capacilés à de nom- 
breux postes de responsabililé, A servi en Extrème-Orient et en 
Afrique du Nord. A effectué pius de 5.000 heures de vol dont 
309 de guerre en 156 missions n° 2. Chevalier de la Légion 
d'honneur, Titulaire de deux citations, dont une à l'ordre de 
l'armée. 

Chastet (Joseph-Marie-Francois). Services exceptionnels, A com- 
inandé avec autorité et plein succès un escadron de chasse et 
la division d'instruction d’études et de recherches du centre de 
tir et de bombardement de Cazaux. A effleclué 2.600 heures de 
vol dont 1.300 sur avion à réaction et 427 missions de guerre 
ne ?, Chevalier de la Légion d'honneur, Titulaire de deux cila- 
tions à l’ordre de l’armée aérienne. 

Costa (Albert-Georges-Louis). Services exceptionnels. Aple au com- 
mandement d'une formation. A pleinement réussi dans ies fonc- 
tions de chef de bureau Mouvements de la Gle escadre. A effectué 
plus de 4.500 heures de vol, A eu une brillante conduile en 
Extrème-Orient, accomplissant 126 missions de guerre n° 2 en 
208 heures de vol. Chevalier de la Légion d'honneur. Tilulaire 
de deux citations. 

Billot (lenri-Vincent-André). Services exceptionne’s, Excellent chef 
des opérations d’un escadron de transport. Aple au commandement 
d'une formation. Tolalise p'us de 4.800 heures de vol, dont 1.100 
heures de guerre n° ? en 534 missions. Officier de la Légion d'hon- 
neur. Titulaire de huit citations, dont cinq à l'ordre de l'armée 
aérienne, 

Lirden (Pierre). Services exceptionnels. Les brillantes qualités de cet 
o'ticier ont été soulignées par une réussite totale duns le comman- 
dement d’un escadron de chasse, A effectué 2.000 heures de vol, 
dont 900 sur avion à réaction et 28 missions de guerre n° 2. Che- 
valier de la Légion d'honneur, Tilu'aire de quatre citations, dont 
deux à l’ordre de l'armée aérienne. 


Vine! (Philippe-Jean-Fmile). Services exceplionnels, A oblenu des 
résuitats particulièrement briilants au poste de chef des opérations 
du G. T. 1/63. A effectué près de 1.500 heures de vol, dont 
653 heures de guerre n° 2 en 179 missions. Chevaiier de la Légion 
d'honneur, Titulaire de deux citations à l’ordre de l’armée 
aérienne, : 

Tardieu (Roger-Guy). Services exceptionnels. Excellent pilote et off- 
cier brillant, A commandé pendant plus de deux ans un escadron 
de chasse. A effectué 2.200 heures de vol, dont 900 sur avion à réac- 
tion et 906 missions de guerre n° 2. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur, Titulaire de cinq citations, dont trois à l’ordre de l’armée 
aérienne, 

lontois (René-Guy). Services exceplivnnels, Assure avec autorité et 
efficacité les fonctions de chef des opérations d’escadron depuis 
p.us de un an et demi. Promis aux postes de commandement dans 
les formations. Totaiise 7142 heures de vol de guerre en 325 missions 
de guerre n° 2 Chevalier de la Légion d'honneur. Titulaire de cinq 
cilalions, dont quatre à l’ordre de l'armée aérienne. 


Caustres (Jean-Louis-Marie Joseph). Services exceptionnels. A com- 
mandé de façon remarquable l’escadron de transformation Vautour 
da C, I. B. 328. Totalise près de 3.000 heures de vol, dont 350 sur 
avion à réaclion. A effectué 215 missions de guerre no ? en 
195 heures de vol. Chevalier de la Légion d'honneur. Tilulaire de 
trois citations, dont une à l’ordre de l’armée aérienne, 


Teyssier (Fernand-Jean-Jlector). Services exceptionnels. Excellent 
pilote d'essais chargé actuellement des essais et de la mise au point 
du S. E. 116 « Volligeur ». A effectué en Extrème-Orient 171 mis- 
sions de guerre n° ? en 616 heures de vol. Chevalier de la Légion 
d'honneur, Titulaire de trois citations, dont deux à l'ordre de 
l'armée. 


Jallas (Jacques-Joseph-Marie-Char!es). Services exceptionnels. Excel- 
lent instructeur de l'école de l'air. Aple au commandement d'une 
formation. Tolalise 396 missions de guerre n° ? en 967 heures de 
vol effectuées tant en Extrème-Orient qu'en Afrique du Nord Che- 
valier de la Légion d'honneur. Titulaire de quatre citations, dont 
trois à j'ordre de 1’armée. 


Guillon  (Raymond-Henri-Jules). Services exceptionnels. Excellent 
officier ayant réussi pleinement aux postes qui lui ont été confés 
au CG. E. A. M. Qualification aéronautique très é'evéa Totalise 
%.300 heures de vo], dont 200 sur réacteur. A effectué 153 missions 
de guerre n° ? en 371 heures. Chevalier de la Légion d'honneur. 
Tiluiaire de deux citations, dont une à l'ordre de l’armée aérienne. 








Faure (P:erre-Robert-Anloine). Services exceptionnels. Brillant off- 
c.er pilote de :hasse, à fait ses preuves comme commandant d'esca- 
dron, avant d'êlre dé<igné en raison de ses compétences comimne 
of‘ic.er de marque des in'ercepleurs légers. À effectué 2.800 heures 
de vol, dont 1.100 sur avion à réaction et 351 missions de guerre 
n> 2, Chevalier de ‘a Légion d'honneur, Tilulaire de cinq citations, 
dont quatre à lord'e de : arme acrienne 


Allard (Nelzir-Mirie-Gustave-Charles), Services exceptionnels, A com- 
mandé avec une compé'ence el un a.lan: remarquables un escadron 


de chasse et fait large nent la preuve de <es qua iles de combat- 
tant. A effectué 2.600 heures de vol, dont 1.:0 sur avion à réaction 
et 9306 en opérations ct 28 missions de guerre n° 2, Chevalier de 
la Légion d'honneur, Titulaire de six citalions, dont cinq à l'orure 


de l'armée aérienne, 
Payen (Claude-Jern-Marie-Ju'es). Services exceplionne's, A oblenm 
les notes les plus éiogieu<es durant son temps de commandement 
d'escadron. Combatlant d'élite, A effectué ? 200 heures de vol, dont 
1.100 sur avion à réaclion el 2/5 missions de guerre ne ?, Chevalier 
de la Légion d'honneur. Tilulare de cinq cilations, dont quatre 
à l'ordre de ! urmée aér.enne. 


Thomas {C'aude-Marie-Fernand). Services exceplionnels, Commande 
avec les plus brillants résultats, après avoir fait ses preuves au 
combat, le centre d'entrainement au vol Sans \isiblité pour pilotes 
d'avions à réaction. A effectué 2.150 heures de vol, Cont 50 sur 
réacteur et 201 missions de guerre n° 2, Chevaler de la Légion 
d'honneur. Titulaire de trois citations à l'crdre de l'armée acrienne, 


F'achard (Jean-Anloine). Services exceplionne's. Cemmande la divi- 
sion d'instruction en vol du C. LE. T. Joue un rôle primore 
dial dans l'exécution de la mission de sa ‘formation, Sur un 
total de 1.500 heures de vol, a effectué 920 heures de vol de guerre 
ne 2 en 311 missions, Coevalier de la Légion d'honneur, Titulaire 
de quatre cilations, dont deux à l'ordre de l'armée aérienne, 

Prévost (Jean-François-Charles), Services exceptionne!s, A snecessl. 

vement transformé son escadron sur FS5F et sur F.100 dans les 

me.l'cures condilions, faisant la preuve de ses qualités exceplion- 
nelles de pilote, d'insiructeur et d'organisateur, O'ficier de très 
grande valeur dans tous les domaines, A effectué 2.60 heures de 

vol dont 1.100 sur avion à réaction et 124 missions de guerre ne 2, 

Chevalier de la Légion d'honneur, Titulaire de deux citations à 

l'ordre de l’armée aérienne, 


Blanc (Paul-Joseph}). Services exceptionnels, A toujou's fat preuve 
de brillantes qualités de chef et de combatlant, Commandant d'es- 
cadron enthousiaste et dynamique, A effectué 2.400 heures de vol 
dont 1.100 sur avion à réaction et 227 missions d' guerre no ?, Che- 
valier de la Légion d'honneur, Titulaire de cinq citations, dont 
deux à l'ordre de l’armée aérienne, 


œ 


Marlinot (Robert-Pau!-Jean). Services exceptionnels, P lole de chas 
de très grande valeur, combatlant brillant, s'est réxélé au com- 
mandement d'un escadron un chef plein d'autorié, obtenant le 
meilleur rendement de son unilé, A effectué 2,200 heures de vol, 
dont 1.200 sur avion à réaction et 166 millions de guerre no ?, 
Chevalier de la Légion d'honneur, Titulaire de trois ci alions, dont 
une à l'ordre de l'armée aérienne, 

Labansat (André-Gabriel-Alphonse). Serv'ces exceptionnel A com- 
mandé avec brio un escadron de chasse à réaction el aflirime 
comme un officier particulièrement brillant en élaï-major, anrès 
avoir prouvé ses haules qualit®s de combaltant, A effectué 1,709 
heures de vol, dont GC0 sur avion à réaction et 211 m'ssions de 
guerre n° ?. Chevalier de la Légion d'honneur, Tilulaire de quatre 
citations, dont deux à l'ordre de l'armée aérienne, 

Rabet (Pierre-Yves-Victor). Services exceptionnels, Fxeellent officier 
qui à de brillants élalts de service comme chasseur, A tout parli- 
culiérement réussi au commandement d'un escadron, Combattant 
d'élite. A effectué 2.100 heures de vol, dont 10 sur avion à 
réaclion el 287 missions de guerre ne ?, Chevalier de la légion 
d'honneur. Tilulaire de cinq cilalions, dont deux à l'ordre de 
l'armée aérienne. 

Payen (René-Georges). Services exceptionnels, Officier de haute 
valeur, a fait la preuve de ses quaiilés de chef au commandement 
d'un escadron de chasse. S'est particulièrement dislingué au cours 
de la campagne d'’Extrêéme-Orient, A effectué 2.240 heures de vol, 
dont 9°0 Sur avion à réaction et 368 missions de guerre ne ?, Che 
valier de la Légion d'honneur, Titulaire de quatre cila.ions, duut 
trois à l'ordre de l'armée aérienne, 


Labaye (Georges-Char'es-Jean). Services exceplionne!s, Officier chef 
de patrouille que l'ensemble de ses qualités ont désigné pour pré- 
sentier la patrouille acrobatique de France sur « Vampire » et 
« Ouragan » puis pour connnander l'escadron de perfectionnement 
des moniteurs de l'école de chasse. A effectué 2.370 heures de vol, 
dont 1.600 sur avion à réaction. Titulaire de la médaille de l'aéro- 
nautique. 
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Oriat (André-Jacques). Services exceptionnels. A oltenu des résultats 
remarquables comine chef des opéralions de l'escadron ce trans- 
port 261. Totalise plus de 4.090 heures de vol dont 252 heures de 
vol de guerre n° 2? effectuées en 120 missions. Chevalier de la 
légion d'honneur. Tilu'aire de deux citations, dont une à l'ordre 
de l'armée aérienne. 

Meugin (Georges Pierre). Services exceptionnels. Pi'ote de chasse, 
très doué, commandant d'escadron plein de foi, a confirmé ses bri- 
lantes qualités d'oficier et de cormbatlant aux opérations d'un 
groupement d'aviation iégère en Algérie. A effectué 2.200 heures 
de vol, dont 1000 heures sur avion à réaction et 255 missiwns de 
guerre ne ?. Chevalier de la Légion d'honneur, Titulaire de quatre 
cilations, dont trois à l'ord:e de l’armée aérienne. 

Martin (Léon-François). Services exceptionnels. Excellent o’ficier 
d'état-major au &@. M. M. T. 4. doubié d'un pilote cemmandant 
d'avion de grande classe, Totaiise plus de 1.500 heures de vo, dont 
726 en ©73 missions ce guerre n° ?. Chevaiier de la Lég'on d’hon- 
neur. Tiiuaire de six citations, don* quatre à l’ordre de l'armée 
aérienne. 

Cinquin (Louis-Henri). Services exceptionnels. Officier aux qualités 
remmarduabies, Chef des opéralions du G, T, 3/62, Qualification 

aéronautique particulièrement élevée. Totalise 6.509 heures de 

vol, dont 900 en 330 missions de guerre n° 2, Chevalier de ja 

Jégion d'honneur, Tituiaire de Cinq citations, dont trois à l'ordre 


{ 


de l'armée aérienne. 

Marraud (Pierre-Clément Marie), Services exceptionnels. Officier de 
grande valeur, A brillamment cominandé lescadron d'hélicop- 
tères lourds 2/58. A effectué 98 heures de voi de guerre n° 2 en 
G90 missions, Chevalier de la Légion d'honnevur, Titulaire de six 
citations, dont cinq à l’ordre de l'armée aérienne, 

Aufray (Jules-Henri-Antoine-Marie-Joseph), Services exceptionnels. 
Excellent officier aple au commandement d'une unité navizante. 
A remarquablement diriré la section « Ecoles » de l’état-major du 
G, M. M. T. 4, Totulise 3.600 heures de vol, dont 310 en 1% mis- 
sions de guerre n° ?., Chevaiier de la Légion d'houneur. Tilu'aire 
de quaire citations, dont une à l'ordre de l’ärmée aérienne. 

Vernet (Jean-Louis), Services exceptionnels. Officier et pilote de 
classe, combattant de premier ordre, dont les brillantes qualités 
lui ont permis d'obtenir d'excel'ents résultats à la tête d'un 
éscadron de chasse, A effectué 2.100 heures de vol, dont 950 sur 
avion à réaction, et 235 missions de guerre n° ?. Chevalier de 
la Légion d'honneur, Tilulaire de quatre citations, dont trois à 
l'ordre de l’armée aérienne, 

Martin (Robert-Ernest), Services exceptionnels. A particulièrement 
réussi dans le commandement en second d'un escadron d’héli- 
coptères lourds engagé en A'gérie. Tolalise 42235 heures de vol, 
dont 1.220 en 725 mmis-ions de guerre n° 2, Chevalier de la Légion 
honneur, Titulaire de six citations, dont quatre à l'ordre de 
l'armée aérienne, 

Grandperret (Pierre)). Services exceplionnels, A commandé pendant 
plus de trois ans un escadron de chasse et a obtenu des notes 
parliculièrement élogieuses. Excellent combattant ayant fait ses 
preuves en Extrème-Orient et en Aigérie, A eflertué 2.690 heures 
de vol, dont 1.700 sur avion à réaction, et 25 missions de guerre 
no ?, Chevalier de la Légion d'honneur, Tilulaire de deux cila- 
tions, dont une à l’ordre de l’armée aérienne, 

Espieux (Michel-Jean-Marie). Services exceptionnels. A commandé 
pendant plus de trois ans un escadron de chasse où il s'est 
distingué par ses qualités de chef et son talent d'organisateur. 
Combattant d'élite, A effectué 2.500 heures de vol, dont 1.%00 sur 
avion à réaction, et 375 missions de gucrre n° 2. Chevalier de 
la Légion d'honneur, Titulaire de cinq citations, dont trois à 
l'ordre de l’armée aérienne, 


mul 


com'nandé a1 brio pendant deux ans les opérations du C. TE. T. 
A effectué plus de 4.009 heures de vol, dont 460 au cours de 


Poux {André-Paul)}. Services exceptionnels. Excellent officier avant 
Li À 


127 missions de gucrre n° 2, Chevalier de la Légion d’honneur. 
Titulaire de trois citations, dont deux à l'ordre de l'armée 
acrienne 


La'ond (René-Marc). Services exceptionnels, A fait la preuve de 
brillantes qualits le chef et de combattant comme chef des 
opérations d'un escadron de reconnaissance photo en Algérie. 
A effectué 2.600 heures de vol, dont 510 sur avion à réaction, et 
251 missions de guerre n° 2, Chevalier de la Légion d'honneur. 
Titulaire de trois citations, dont deux à l’ordre de l’armée 


Fr. 


acrientne, 

Foncelle (Jacques-Louis-Joseph). Services exceptionnels. A com- 
mmandé pendant deux ans un escadron de chasse et a obtenu des 
notes élogieuses soulignant ses très belles qualités de chef et de 
combattant. A effectué 2.080 heures de vel, dont 915 sur avion à 
réaction, et 142 missions de gnerre n° ? Chevalier de la Légion 
d'honneur. Titulaire de trois citations, dont une à l’ordre de l’ar- 
mée aérienne, 
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Durrande (NorbertMichel-Victor). Services exceptionnels. A com- 
mandé pendant trois ans un escadron d'entraînement à la chasse 
et a oblenu par son action personnelle des résultats remarquables 
dans la formation des jeunes pilotes. A participé brillamment à la 
campagne d'Extrême-Orient. A cefiectué 2.109 heures de vol, dont 
1.200 heures sur avion à réaction, et 2% missions de guerre ne 2. 
Chevalier de ja Légion d'honneur. Titu:aire de trois citations à 
l'ordre de l’armée aérienne, 

Larsabal (André-François-Adrien). Services exceptionnels, Officier de 
grande valeur ayant parlicuiièrement bien réussi à la tête des 
opérations de l’escadron de Vautour ne 1/92. Totalise 3.& heures 
de vol, dont 220 sur réacteur A effectué 19: missions de guerre 
n° 2 en 3-5 heures de vol. Chevaïier de la Légion d'honneur, 
Titulaire de trois citations à l’ordre de l armée aérienne. 


Vaujour (PaulMarcel). Services exceptionneis. A commandé avec 
autorité et plein succès pendant plus de trois ans un escadron 
de chasse, où il a largement fait la preuve de ses remarquables 
qualités d'officier et de combattant, A effectué 2.700 heures de vol, 
dont 1.160 sur avion à rSaction, et 232 missions de guerre n° 2, 
Officier de la Légion d'honneur. Titulaire de cinq citalions à l'orére 
de l'armée aérienne. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Cantin (Pierre-Marie-Philippe). De Buretel de Chassey (Jean- 
Bodart (Hubert-Raymond- Marie-Pascal). 

Christian). Bouchet (Jacques-Jean-Joseph). 
Tallon (Pierre-Charles-Félix). Richard (Claude-Marie-Joseph). 
Marchandise (Emile-Ervé). Sabatey (Jean-Michel). 
Monneret (üilbert-Ilenri). Becquet (Clande-Francis). 
Beuc'er (Georges-Elie), Ferraud (Antoine-Raymond). 
Villepontoux (Robert-Jean). Roussel (Francis-Norbert-Hector- 
Crassous (Gervais-Emmanuel- Louis). 

Xavier). Chaye (Yves-Jean-Adrien). 
Kauffer (Gitbert-Joseph-André). Brieu (Jean-Joseph-Marie). 
Chambon (Jacques-Franck). Huré (Gérard-Albert-Guil'arme- 
Ballot {(Maurice-Henri-Charles). Marie-Antoine), 

Carreau (Claude-Emi'e-Henri- Vernet (Philippe-Camille-Charles- 

Yves). Fe 4 Mar.e). 
Bonnet (Jeans Louis). à | Pupond (Yves-MarieJean). 
2e ei ne his Forget (Michel-Jacques-Louis). 
Berlin-Maghit (Marcel-Louis- à ps hrgnens dont éme À 

Ilenri) di d Turquais (Claude-Gérald). 
Colomb (Jean-André) Régnier (Jean-Fernand-Jean- 

: - " * Marie-André). 


Faraud (Jean-Paul). e 
Robineau (Lucien-Louis). Raimbault (Romuald-Eugène- 
Alexis). 


Mare (Jacques-Henri-Ciaude). 
Rigal (Michel). Auffray (Jean-Zrunçois-Jacques- 
RenéMarie ). 


Azimont (Jacques-Robert). 
Caïderon (Francis-Jean). Marcoin (Claude-Philippe- 


Ruff (Bernard-Joseph). Jacques). 
Re (Antoine-Jean-Joseph- Roos (Oscar-Joseph-Thiébaut). 
om Qg De Touchet (Michel-Ulric-Marie- 


Gonon (Bernard-Louis). 

Essioux (Robert). 

Delaitre (Picrre-Jules). 

Ducrest (Francis-Marie-Pierre). 

Klein (Lucien-Charles). 

Jauffret {Paul-Marie-Elicnne). 

Conan (Yvon). 

Lac (Jean-Félix-Clémenh,. 

Courcelles-Labrousse (Michel- 
François-Marie). 


Emmanuel). 
Gory (Bernard-Marie-Robert). 
Guillou (Hervé-Joseph). 
Thourel (Fernand-Jean). 
Ledoyer (Georges-Marie-Camille). 
Merceur (Yves-Jean-Marie- 
Auguste). 
Chave (André-Daniel). 
Henric (Edmond). 





b) Cadre sédentaire. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Fabre (Albert-Alphonse). Dumoulin (Fernand-Emi'e). 
Baudoult d'Hautefeuille (Joseph- 

Edouard-Jean-François). 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les commandants : 


Magniez (Paul-Sylvain-Gabriel}). Thierry (Armand-Marie-Eugène). 
Pimont (Rodrigue). Chevallet (Albert-René). 
Dragcn (Henri-François), 
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Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Pastrie (Georges-Léon-Claude). 
Thomeret (André-Joseph- 
Alphonse). 
Bajard (Marcel-François-Auguste). 
Creltenier (Abel-Adolphe). 


Julien (René-Charles-Alexandre). 
Lhüuillier (Raymond-Henri). 
Prével (Marcel-Pierre-Camille). 
Milhau (Edouard-Jacques-Marie). 
Lefebvre (Jean-Marie-Louis). 


II. — ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 


(Henri-Julien-Emmanuel). 
(Jean-Raymond-Ignace). 


Dauphin (Marcel-Jean). 
Guibert (André-Pierre-François). 


Bayle 
Lamothe 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Manzo (Jean-Baptiste). 
Eiienne (Jean-Marie-Joseph- 

Gérard). 


Semont (Joseph-Jean-Gérald- 
Marlaliano). 
Durif (Félix-Robert). 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 


Tibodo (Albert-Emile}. 

Fustec (Eugène-JeanOlivier- 
Roland). 

Delcroix (Alfred-Pierre-Omer- 
Gustave-Henri). 


ille (Fernand-Louis), 
ssarello (Jean-Auguste-Emile). 
scamps (André-Arthur). 
inchard (René-Francis), 
llardy (Charles-Joseph-Nicolas). 


] 
} 
}; 





Abadie (Auguste-Antoine). Vignaud (Emile-Fernand-Pierre}4 
Guérin (Constant-Ger:nain- Vinciguerra (Charles). 
Albert). Ducaux (Henri-Georges). 
Montagné (Raymond-Louis-Elie). | Brenier (Jean-Marius). 
Simonnet (Juiien-Yves-Jean- Lechat (André-Georges-Valentin). 
Marie). Girard (Emile-Paul), 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieultenants: 


Lacourt (Robert-Clovis). 
Barbara (André-Pierre-Marius), 
Simon (Roger). 

Coltat (Bernard-Alphonse). 
Frechit (André-Robert). 

Choux (André-René). 

Pioche (Eugène-Auguste-Gabriel). 
Paré (Eugène-Louis-Auguste), 
Petit (Paul-Louis). 

Gerbaud (Jean-Edgard-Pierre), 
IHarlaux (Roland-Robert), 


Rousse (Emile-Antoine-André). 
lobert (Jehan-Marie-Auguste- 
Félix). 
Géraut (René-Pierre-Edouard). 
Messner (André-Frédéric). 
Laloue (André-Marc-Louis). 
Fallot (Edouard-Vital-Marcel). 
Rusquet (André-Alphonse-Marie). 
Cruchaudeau (Robert-Georges). 
lD'enamur (Charles). 
Leccia (Marc-Aurèle). 





III, — Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Pour le grade de colonel. 
Reliquat du tableau de 1953, 
MM. les lieutenants-coloneis : 


Ferré (André-Georges). Bordes (Paul-René-Tenri). 


Martel (Auguste-Jean). 
Inscriptions nouveiles, 


MM. les lieutenant:-coloneks : 
Martin (Richard-Pierre-Aimé), 
Lrass (Roger-Alberl-Guslave- 

EÉrnest-Edouard), 


Decarre (Pierre-André). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandani(s: 


Tournier (Maurice-André}, 
Pujolt (Lucien-Eugène). 


Temagny (Georges-Auguste). 
Honnorat (Victor-Joseph-lllide). 
Defrance (Armand). 


Vugliano (Maurice-Jean), 





Thomas 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Treille (Raymond-Valérie-Louis). 
Soraye (Michel-Louis-Joseph- 


Edmond). 
Deysson (Jean-Pierre). 
Ravizé (Henri-René-Pierre). 


Pour le grade 


MM. les capitaines: 


(Francis). 
(Maurice-Jean). 
Pierre-lenri- 

Alphonse), 
Amanieu (Jean-Fernand). 
Crenn (Alexis). 
Rossignol (Germein-Etienne). 
Augustin-Normand (Hubert). 
Quinta (François-Roch-Sylvestre). 
Nuffler (Aibert-J 
Leboube (Pierre-Victor). 
Venaille (Gérard-Désiré-François) 
lelloco (Raymond-Théophile). 
Salvat (Henri-Pierre) 
Bonnel (Félix-Louis). 
Barthéiemy (Maurice-Paul). 
Lacaze (Jean). 
Euvrard (Fernand-Jean-Antoine) 
Ausimour ({André-Pierre- 

Bernard). 
Ragimbeau Et 
Barrailler (Jean 
Chomy (Lucien 
Garzini (René-Fierre). 
Lasolle (Roger-Paul), 
omon (Henri). 
Blanc (Marcel). 


Mérello 
Maire 


»seph). 


enne-Jean). 
Marie). 


vd 


Pour le grade 


MM. les lieulenants: 


Poiget (Raymond-Jean-Marie- 
Benoîil). 

Guyon (Edouari-Fenri) 

Claude (Etienne-Jean-Marie). 


Ternet (Marc-Marcel). 
Tavel (laul-Marius). 
Koch (Marcel-René). 


Danhiez (Benri-Emiie), 


Monin (Julien-Claude). 
Coindard (Robert). 
Hougnon (Michel-Paul- 


Alexandre). 
Aguerre (Jean-Baptisle-Gabriel- 
Maurice). 
Soupa (Lou's-Albert-François). 
Menzuy (Yves-François-Marie). 
Bichon (Gabriel-François). 


Renaud (Léon-Joseph). 


Sezestre (Paul-François-Louis- 
Henri). 
Mousset (Laurent-Henri). 


Beitz (Pierre-Paul-Carmiile), 


de commandant. 


(Georges-Casimir). 


Pastide 


Laronze (Henri 

Marti! hi 

Pourlalet (Yves-Joseph-André). 
Hénaf (Jean-Louis). 

Morin (Albert) 

Derue Paul-Marie Joseph- 


Auguste). 
CGarlotti (An!loine-Clément). 
Tournier-Lasserve (Henri-Charles 


Einile 
Hiblot (André Jules), 
Durand (Paul-Raymond- Marcel}, 
Peyronel”(Jean 


(Jean-Marie-Robert). 
el-Georges-Marie). 


Antoine- 


Ortonne 
Dreux (M 
Moreiti (Pa 
Dominique) 
Gacoin (Géra: 
larbouriech 
Pinoteau H 
Bery (Roger-Henri). 
Vaucouleur (Henri) 
Ligerot (Pierre-Auguste Joseph}, 
Garbe (Arnauld). 


| Derbois (Georges 








Marc-Antoine). 


| Pluchard (André-Georges). 
de capitaine 
Boissier (Jacques-Emile Edgard)}. 


Marty (her 

samoyaultl 

Etourneaud 

Louis). 
Meur 

Hurtevent 
Marcel). 

Nicolas (Yves) 

Jaouen (Jean-Lucien). 

Cardera (Félix). 

Dementhon (Jean-Bernard- 
Marie-Albert). 

Oden (Michel-Jean-Robert}. 

Poupart-Lafarge (Robert-Marie- 
Jacques-Léon),. 

Amardeil (Pierre-Joseph). 


l'ierre-Ienri), 

(Gaston-Charles- 

(Yves-Marie-Marcel)}, 
(Robert-Lucien- 


Le 


Li 
ht 





Falandry (Lucien-François). 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DES 


SERVICES ADMINISTRATIFS DK L'AIR 


Pour le grade de lientenant-colonel, 


MM. les commandants: 


Germaux (André-Jean-Marie}. 
Theurel (Louis-Jean-Baptisle- 
Auguste). 


Chevaï!lier (Albert-Victor- 


Amédée), 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capilaines: 


René-Julesi\, capitaine à! 
tre teinporaire à compter du 
2 septembre 1945. 

Lamiral (Joseph -Marcel-René). 

Fevre (Ludy-Lucien-Rémy), 





Ferao (Fdouard-Pierre}, 

Bague (Gaston-Elie). 

Mercier (Roland-Maurice). 
\uffret (Joachim-Yves-Maric}, 
Jacques {Georges-Louis), 
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Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Biard (Jean-Ju'ien-Auguste). Mondon (Maurice). 

Carduner (Reger-Félix-René- Poupeau (Jacques-Raoul-Jean). 
Marie). p : flution-Sassel 

Rossine!li (René-Adonis),. assot (Lucien-Marcel). 

Teriet (René-Paul-Eloi). | Quillart (Jean-Paul-Auguste), 

Savas (Robert-Ernest-Philippe). Lubin (Charles-Maurice). 


Dagorne (Rober!-Louis). 
Plister (Georges-Emile-Jean- 
François). 


Villard (Heuri-Robert-Marie). 
Lanc:lums (Marcel-Char:es). 





V. — ConPs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Pour le grade de commissaire licutecnant-colonel. 


MM. les commissaires commandants: 


Graffard (André-Emile-Armand). | Durousseau (Char'es-Aimé- 
Jrange (Francçois-Pierre-René). Emile). 


Pour le grade de comm'ssaiie commandant. 


MM. les commissaires capitaines: 


Lucida (Marc-Félix). Cougard (Joseph). 
Zahoual (Raphaël). sarreau (André-Pierre-Eloi). 
Gay (Char:es-Eugène-Claudius). 


Pour le grade de commissaire capi‘aine. 


MM. les commissaires lieutenants: 
Cid (Charles-Jean-Eugène), Planchaïis (Louis-Marie- 


Kerneis (François), Stéphano). 
Auvergne (bernard-F<lix-Yves- -ollobert {Guy-Marie), 
Henri). Gillard-Chevailier (Marc-Adrien- 


Teyssèdre (Jacques-Pau:-Léon). Maurice). 


OfJiciers de réserre en situation d'activité. 
L — ConPrs LES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Pour le grade de capitaine. 

Cadre navigant, 


MM. les lieulenants: 


Germon (Guy-Emile-Marie-Joseph- 
Emmanuel), capilaine à titre 
temporaire à compter du 1°r juil- 
let 1958. 

Bourdon (Jacques-Louis-Eugène). 

Chesnay (Maurice-Guy-Georges), 

Richoux (André-Félix-Lucien). 

Abribat (Alphonse-Emile-Paul- 
Jude). 


PBourcier (René-Auguste-Joseph). 
Thubeuf (Pierre-François). 
Fromenteau {fean-Louis-Edmond),. 
Bouieloup: (Claude-René-Jean). 
Chouias (Louis-Marie). 

Joachim (Jean-E louard). 
Parachini (Joseph-Firmin). 
Gasiebois (Ermile-Charles). 
Wilay (Marcel). 





Cadre sédentaire. 
MM. les lieutenants: 


Louis-René). 
(Robert-Lucien),. 


Leguie 
MHaudricourt 


Helary (Jean-Robert). 


IT, — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Pour le grade de commandant. 


M. je capilaine Llobregat (Laurent-François-Michel), 


Pour le yrade de capitaine. 


MM. les lieultenants: 


Carmé (Maurice), [Vailhé (Michel-Marius-Joscph). 


Conrs DES OFFICIERNS DE RÉSERNVE DES SERVICES 
ADMINISTOATIFS DE L'AIR 


II. — 


Pour le grale de capitaine. 


MM. les lieulenants: 


Braud (Léopold-Jean Julien). 
Breuleux (Yves). 


Girard (André-Antoine-Marie). 


—————— 





SOUS-OFFICIERS 





Par décision en date du 20 décembre 1958, sont inscrits au tableau 


d'avancement de l'année 1959, 
d'active, les sous-officiers dont 


our le grade de 
es noms suivent: 


sous-lieutenant 


IL — ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Les adjudants-chefs: 


Calaudi (Antoine-Paul). 

Fiick (Wälier). 

Guilmeuu (Paul-René-Francis- 
Lucien). 

Richard (Emi:c-Joseph-Fernand). 
Boussuat (Léon-Victor). 
Dechelotte (André-Gilbert). 
L'Epée 

Gérard {Ciaude-Marius). 

Parodi (Roger-Vincent). 


Les adjudants: 
Barthelemy (Jean-Augustin- 


Joseph). 
Léone (Francis-MarecLin). 


(Michel-Charies-Auguste). 





Chandezon (Robert-Ernest- 
Lucien). 
Pennamen (Pierre-Marie-Joseph). 


Million (Charles-Eugène). 
Chabas (Paul-Germain). 
Maret (Marcel-Camille). 

Pris (Irénée-Michel). 

Agoslins (Marc-Marie-Olivier). 
Grousset ,Jean-Charles-Louis). 
Queyrie (Georges-Pierre). 


Glémo (Marcel-Yves-Marie). 
Meltray (Jacques-Louis-Bernard). 
Darnaud (André-Augustle). 


Il, — Corps DES OFFICIERS DES PASES DE L'AIR 


Les adjudants-chefs: 
Fresse 
tenant à titre temporaire. 

Mosaii (lHyacinthe-Albert). 
Sorribes (Pierre-Georges-Ienri). 
(Camill'e-Pierre). 
(Raymon 1-Albert). 
(René-Georges- 


Maurières 
Maréchal 
Derouineau 
François). 

Lacroix (Picrre-Adrien-Lucien),. 

Geindreau (Louis-François- 
Céiestin). 

Pelort (Jean-Jacques-Roger). 

Pruvost (Jules-Honoré). 

Choquet (Robert). 

Andrieux (Philippe-Georges). 

Gallic (Jean-Yves). 


Metay (Serge-Emi.e-Louis). 
Bence (Michel-Georges-Julien). 


Bernasconi (Joseph-Henri-Emile) 


(Gustave-Aimé), sous-lieu- 





Boudignon (Louis-Bapliste\, 
Royer (Paul-Hubert). 

Briand (Guy-Louis-Jean). 
Rovira-Marlin (Alanasio), 
Marti (José). 

Le Coz (Jean). 

Lamboray (Robert-Joseph- 
Ghislain). 

Tchakérian (Michel). 

B8rouard (Georges-Marie-Louis). 
Fagel (Léon), 

Papaix (André-Nonoré). 
Flahaut  (Ilenri-Joseph-Alexis). 
Berger (Marcel-Iubert). 

(Georges-Ju'es-François) 

(Jacques-Xavier- 


Favre 

Bouvet-Maréchal 
Ernest). 

Exbrayat (Victor-Louls). 


J!I. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE L’AIR 


Les adjudonts-chefs: 


Robert (lenri), sous-lieutenant à 
titre temporaire. 

Luitringer (Jicques-Ienri- 
Lucien). 

Loddo (Antoine). 





Mechin (Jean). 

Fontaine (André-Jean-Pau)). 
Chamley (Roger-Emile). 
Collier (Gérard-Georges). 
Druon (Char:es-Joseph). 








Déjean (Georges-François). santiago (Roger). 
Onfray (André-Pierre). Cavalier (Jean-Pierre). ] 
Bisner (René-Jean-Marie), Gauthier (Roger-René-sean). ] 
Jacob (ArmanJ-Francis- Lalot (Jean-Pierre-Lugène). « 
Alphonse). Bureau {Raymond). I 
IV. — ConPs DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 
Les adjudants-chefs : 
foneste (Pierre). Serret (François-Louis). { 
Pauthier (Gcorges-Mirie). Perrin (Emiie). 
Buvat (Raymond-Louis). Laftitau-Barrère (Robert). 
Deneuve (Claude-Robert). Mouray (Marcel-Jean-Victor). , 
Le Naour (Roger-Georges). Givonnet (René-Joseph-Marius). 
-@ 0 &- C 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Annulation des élections organisées en vue du renouvellement des 
membres sortants d’un cons2il régional de l'ordre des architectes 
et poriant organisation de nouvelles élections. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 31 décembre 19:0 instituant l'ordre des architectes 
et réglermenmtant le tire et la profession d'achiiecle, modifiée par 
les lois des 21 septembre 1911, 3 janvier 1952, 25 anars 1943, {er avril 
1913 et 3% août 1917; 

Vu le décret du 3% février 1932 fixant les conditions d'élection 
des membres des conseils de l'orure des archilecies, modifié par 
les décréis des 14 avril 1915 el 4 novembre 1956, notamment en 
son a’t'cle 4?; 

Vu l'arrêlé du 90 avrif 1945, modifié par les arrôtés des 22 mai 
et 12 juin 1915 relatifs aux <ieclions des conseils de l'ordre des 
architectes! 

Vu l'arrêté. du 26 août 1258 relatif anx éleclions prévues pour le 
renouvellement du liers sortant des membres des conseils régio- 
aux de l'ordre des archilectes, « 

Vu la Jeltre en dale du 1er décembre 1958 du président du conseil 
supériècur de l'ordre des architectes, 


Arrèle : 

Art, 4e, — Les électons qui ont eu lieu le 21 novembre 1953 
en vue du renouvellement du liers sortant du con<eil régional de 

rdre des architectes de la circonscription d’Agen sont annulées. 

Art, 2, — Les nouvelles élections en vue du renouve:lement du 
tiers sortant des membres dudit conseil régiohal auront lieu le 
vendredi 19 décembre 193%, au siège de cet organisme. S'il y à lieu 
à un deuxième tour de scrutin, celui-ci sera fixé au vend’edi 9 jan- 
vier 1999. 

Art. 3 — Les nouveaux membres élus entreront en fonctions le 
12 janvier 1959. 

Art. 4, — Le directeur général de l'architecture est charzé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1%8. 

Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEOU COXNET, 





Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 





Par arrêté en date du 10 décembre 1938, M. Carton (Jacques), 
maitre de conférences d'histoire et de littérature à l'école polylech- 
nique, est nommé, à compter du 1» novembre 1958, professeur 
d'histoire de l’art et d'esthélique à l'éco'e nat:onale supérieure des 
beaux-arts, en remplacement de M. Key, admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décrets du 22 décembre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 22 décembre 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre du 4% décembre 1#8 portant que 
les promotions et nominations du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et rêgiements en vigueur, sonl promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Contingent exceptionnel (navigants), 
Au grade d'of/icier. 


M. Duchesne (Louis), capitaine au long cours (Marseille 2161 H. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 5 juin 1917. 


na 
—_ 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Biger (Jean-Marie), patron à a pêche côtière (Guilvinec 2974 M. S.);: 
53 annuités, 
Codet (Jean-Baptiste), capitaine au long cours en retraite, conseil'er 
chnique des anciens chantiers Dubligeon, £8 anuuil:s 








capitaine au long cours (Rouen 1067 H S.), com- 


tion généra'e des chargeurs réunis; 


Dupuy (Pierre), 
mandant inspecteur à la direc 
&t annuités. 

Lucas (Jean-Marie), patron au bornage, p'lote de la station de Saint- 
Mado-Saint-Servan, patron du canot de sauvelage de Saint Scrvan 
(Saint-Malo Si15) ; 41 annuixs. 

Marie (Edouard), patron au bornage en retraite (la Rochelle 
J°4 IL S.); 25 annuits. 

Toury (André), officier mécanicien de 1" classe (le Havre 9:60), 
chef mécanicien da paquebot He-de-France; 36 annuités. 

Tromel (Maurice), officier mécanicien de tre classe (Marseille 155390), 
chef mécanicien à la Compagnie des messageries mari'imes; 
#3 annuités, 

Tudesq (Roger), patron pêcheur, oestréicullcur mitilleulleur à Boul 
gues (Sète 2614 D. $S.); 41 annuités 

Turbol (Joseph\, o'flcter mécanicien de fr classe 
Joli H. S.); 22 annuiiés. 

Zoonekind4 (Pierre), ancien capitaine de la marine marchande, pllote 
de la stalion de Dunkerque {Pankerque 65 P.); #5 annu.ks. 


(Dunkerque 


mr 


Par décret du P-Esident de la R‘publique en date du 22 décembre 
195%, pris sur !le rapport du président du conseil des ministres et 
du muanistre des travaux pubirs, des lrausports et du tourisine, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre en date du 4 décembre 1954 
porlaut que les promotions et norninalions du présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrels el règlements en vigneur, sont 
promus ou nominés dans l'ordre national! de la Légion d'honneur; 


Contingent normal (sédentaire 
{ 
Au grade d'efficier. 


M'lie Dupont (Marie-Françoise), administra!eur civil de classe exrep- 
honnelle, Sous-directeur de l'établissement nalional des invalides 
de la marine, Chevalier de la Lézion d honneur du 9 août 19%. 

MM. 

Faurisson (Robert), directeur à la Compagnie des messageries mart- 
times, Chevalier de la Légion d'honneur du 13 février 1938. 

Nigay (Pierre), ancien médecin du transport de troupes « Pasteur », 
conseiller municipal de Vichy. Chevalier de ja Légion d'honneur 
du 11 août 1950. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bertrand (Paul), chef des services contentieux de la Sociélé ana 
nyme de gérance et d'armement; %9 annuilés. 

Desprez (Paul), administrateur directenr général de la « Sécurité », 
compagnie d'assurances; 43 onnuilés. 

Duchemin (Georges), agent maritime et directeur de la Société nous 
velle d'acconage,; 38 anutwuités. 

Lampietti (Robert), représentant général de la Compagnie génétra'e 
wransallantique pour le secleur Aulilies-Guyane et Caraibes, 
#2 annuilés. 

Le Dé (Arsène). 

Lerbret (Marcel), gérant de Marcel Lerbret (S. A. R. 
d'affrèlement maritime); 42 annuité<, 

Noetinger {Léon), administrateur directeur général de la Compagnie 
Daher; 51 annuités, 

Touya (Jean), administrateur civi 
miques;, % annuilés, 


À 


armaleur et mareyeur à Camaret; 45 annuités. 
L Courtier 


l de fre classe aux affaires (cono- 





Par décret du Présicent de la République en date du 2 déceme 
bre 19%, pris sur le vapport du président du conseil des rninistre4 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 4 décembre 1% 
portant que la nomination du présent décret n'a rien de vontraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministre à 
cnltendu, est nomimé dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur; 


Au grade de chetalier. 


M. de Chavagnace fAymard), secrétaire général des chantiers navalé 
de la Patlice,; 22 anuultés. À litre exceptioune. 


_ 


Rectificatif au Journal ofliriel du 16 décembre 1958: page 113412, 
1" colonne, au lieu de: « Blache (Marius), président de la fédération 
des correspondants de la Société nationale des chemins de fer 
français », lire: « Kiache (Marius), président d'honneur de l'asso- 
ciation professionnelle des correspondants de chemin de fur de la 
région Sud-Est », 
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Décret n° 58-1316 du 23 décembre 1968 relatif aux servitudes 
grevant les terrains nécessaires aux routes nationales et aux 
autoroutes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
Uce et du ministre de la construction; 

Va Ja Constitution et notamment son article 37; 

Vu Ja joi n° 55-155 du 18 avril 1955 portant statut des auto- 
routes; 

Vu l'ordonnance n° 5S-997 du 23 octobre 198 portant réforme 
relatives à lexproprialion pour cause d'utilité 


des régles 
publique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1311 du 23 décembre 1958 réprimant 
Jes infractions anx dispositions réglementaires relatives aux 
serviludes grevant es terrains nécessaires aux roules naliv- 
uales et aux autoroutes; 

Vu le code de Furbanisme et de l'habitation; 

Le con<ei: d'Eiat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. #7, — Un décret, contresigné par le ministre dex tra- 
Vaux publics €t pris sue avis conforme du conseil générat des 
pouts et chanssées, peut déclarer réservés pour cause d'utihté 
publique Les terrains nécessaires à Fexé ulion des projets 
tendant à améliorer les condiljons de Ja circulation sur les 
roulés nationales par élargissement, rectification, construction 
de sections nouvelles où par création de champs de visibilité, 
üinsi que les terrains situés dans Jes zones de vingt mètres 
au maximum de part et d'autre des limites de la route, exis- 
tante ou projetée. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux projets de 
construetion et d'amélioration d'autoroules, 

Ce décret doil être précédé d'une enquète publique dans les 
formes prévues par lordonnance du 23 octobre F5S susvisée. 

Art, 2, — Sur les terrains compris dans les emprises des 
routes projetées et à compter de Ja publication du décret prévu 
à l'arücle 1%, Je permis de construire ne peut ètre délivré pour 
aucune construction nouvelle où moditi“ation de construction 
existante, sauf dérogation accordée par le préfet. 

Cette dérogation est de droit S'il s'agit de constructions à 
Caracière précaire où de imodWications d'immeubles existants 
ne pouvant crécr un danger ou une gène pour les routes et 
la circulation qu'elles sont appelées ù supporier, 

En cas d'exXpropriation où d'achat ultérieurs par l'Etat des- 
dits terain<, il est fait application des articles 5 à 97 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation eu ce qui concerne toutes 
les constru:tions ainsi autorisées, 

Art. 3. — Sur les terrains réservés situés de part et d'autre 
des emprises des routes existantes ou projetée, le permis de 
construire, qui pout être 1efusé dans les conditions prévues 
à l'arlicle précédent, fixe la limite d'implantation des construc- 
tions nouvelles et arrête les conditions de toute nature aux- 
quelles elles sont astreintes en vue de satisfaire aux besoins 
de l'aménagement de Ja route. 

Art, 4. — Des inventaires contradictoires de l'état des lieux 
peuvent être établis dans les conditions prévues à l'article 94 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Art. 5. — Si l'application du décret prévu à l’article 
rend impossible toute construction, le propriétaire peut requé- 
ri l'Etat de procéder à l'acquisition de tout ou partie des 
immeubles bâtis et non bätis dans les conditions fixées à l'ar- 
cle 51-1 du cod> de Furbanisine et de l'habitation. 

Art, 6. — L'assujettissement aux obligations prévues par le 
present décret ne donne heu à aucune indemnité. 

Art, 7. — Le présent décret ne s'applique pas aux terrains 
frappes de servitudes par application de la législalion relative 
à l'alignement on des dispositions du livre I du code de l'ur- 
banisme et ae l'habitation. 

Art. 8. — Durs Je cas de travaux projetés. les décrets visés 
À l'article LT ci-dessus cesseat de produire effet si ces travaux 


| jé 


ne sont pas exécutés dans les quinze années qui suivent la 
publication de ces décrets au Journal officiel. A l'expsation 
ue ce délai, de nouveaux décrets pris Cans les mêmes formes 
peuvent en prolonger les effets pour une durée qui ne peut 
excéder quinze ans, 

Poutefois, les dispositions prises pour l'application de l'ar- 
icle 3 continuent de produire leurs effeis à partir des limites 
de ja route existante. 


Art. 9, — Un plan des terrains réservés est déposé à la mairie 
de chaque commune. 

Art, 19, — Sont assimilées aux routes nationales, per l'appli- 

tion du présent décret, celles des dépendances des voies de 


{ 
navigation intérieure et des ports maritimes de commerce qui 
conslilucut des voies ouvertes à la cixculation publique, 





Art, 11. — Le présent décret est applicable dans les dépar- 
tements de la Guadeloup:, de la Guvane, de la Martinique et 
de la Réunion. 

Art, 12, — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre de la construction sont chargés, chacun en :e qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 décembre 1958. 

C. DF GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL. LEBRÉ. 


Le ministre de la constru’lion, 
PIERRE SUDREAU. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrèté en date du 18 décembre 1958, M. Herman (Noël), diree- 
teur du centre national d'ophlalmologie des Quinze-Vingts, est admis 
à fuire valoir ses droils à la retraile a compter du 26 décembre 1958. 


Par arrêté en date cu 18 décembre 1958, M. Herman (Noël), 
directeur du centre nalional d'ophtalmologie des Quinze-Vingts, 
adinis à faire valoir <es droits à Ja retraile, est nommé direcieur 
lonoraire des établissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1938, M. Theillou (Henri), 
directeur des hospices civiis de Compiègne (Oise), est noinmé direc- 
teur du centre national d'ophtamolovie des Ouinze-Vingts (fer tour), 
en remplacement de M. Herman (Noë!}, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

A | 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Barème des cotisations d'accidents du travail. 





INDUSTRIES DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'articie 132; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code 
de la sécurité sociale, notamment Farticle 33 (deuxième alinéa); 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à Ja tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelies, notamment 
les arlicles 2 et 3; 

Vu l'avis du comilé technique national des industries du bâti- 
ment et des travaux pubiics, 


Arrête : 

Art, 4er, —— La cotisation due an titre des accidents du travail 
et des zualaüics professionnelles visée à Particle 2 de l'arrêté du 
49 juillet 1954 est fixée, pour les industries du bâtiment et des 
travaux publics, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour 
tous les établissements, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art, 2. — Les chantiers dont l'activité ressortit des numéros 
de risque 330.01, 331.03, 231.05 et 310.00 doivent être regardés comme 
constituant des établissements indépendants qui font l'objet d’une 
tarification C'ablie en fonction de leur activité propre, sans qu'il 
soit tenu compte de l'activité principale de l’entreprise dont ils 
reièvenL. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de j'exéculion du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1958. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WAIINE. 
a 























95 Décembre 1958 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








la 


NUMFROS 
de 
nomenclature. 


| 








Barème des taux de cotisations 


pour les industries du bâtiment et des travaux publics. 


NATURE DU RISQUE 





Fabricalion et pose d'enseignes lumineuses. 


23. — Biliments. 


Entreprises de bäliment, de terrassement, de 
maconherie (à l'exclusion des entreprises 
de revéiement de sol, de mmarbrerie, de 
démolition, de louage d'échafau'azes, de 
construction d'ouvrages d’art)............ + 

Entreprise de travaux en ciment, béton, 
béton armé (sauf Ja cons'ruction d'ouvrages 
d'art) ss... PR ri PO RE Fes à. 

Entreprise de pose de carrelages, dallages, 
mosaïques et de granilo (à l'exclusion des 
revélements) ........ nelle patte se ++. 

Entreprise de pierre de taille, ravalements, 
garsouillage (revêtements) .............0.0 . 

Entreptise. do pléirenie..............00. rois 

Entreprise de démolilion....... ssoocpnéesse . 

Louage d'échafaudages avec pose, entreprise 
Re PPS ER PV Ds tip 

Parquels sans joints (dallages monoliihes)... 

Faconnage et pose de marbrerie de bâli- 


ments, marbriers poseurs................ sv 
Entreprise de charpente en bois, charpente, 
COUVENIUrE ,....06 bo oese tes SEPT ENS 


Entreprise mixte de charpente, menuiserie... 
Fabricalion à facon et pose de menuiserie 


en bois, menui<crie de bLâliments......... P 
Replanissage de parquets (entreprise spécia 
RE RL die aies PARC ss 
Pose de parquels (pose seule et sans oulillage 
on .  … DOPPOPI PR NN réets PAR TES 


Fabrication à façon et pose de treillage et 
OX OR ns PORTO NRA PE PTT SFR 
Fabrication à facon et pie de jalousie, 
volets, persiennes et volets roulants en 
D re À ARBRE + PAR PTE NE es 
Montage de maisons en bois (préfabriquées). 
Fabrication à façon et pose de mains cou- 
ranites .i...... code dois itovebés sé Sons se se 
Entreprise de couverture-plomberie (mixte). 
Entreprise de couverture (sans plomberie)... 
Entreprise de plomberie (sans couverture) et 
d'installations sanitaires ..... ps cn... 





ÿ|'nstallations de plomberie, de chauffage cen 


tral, d'électricité associées. .... sis... 
Installations de chauffage central (seules)... 


.33 |Etanchéité ...................... soso esse e 
re | . * . 
Ajouté'Entreprise de couverture, plomberie, chauf- 


COR OP" EE .. 
Charpente en fer, constructions métalliques, 
serrurerie de bâtiment: 
ire catégorie: montage et démontage de 
charpentes méialiiques et de tous 
OUT TL scsinicéss cnrs coosenéte 
2 calézorie: constructions métalliques 
pour l'exéention de tous travaux d'art, 
y compris leur pose.........,.... so... 
9° catégorie : serrurerie ct charpentes 
métalliques courantes, y compris la 
PISE …...sssoosssso.e PETETETIIIT …... 
&e catézer.e : reiile serrurerie (travaux 
d'entretien et peiilts travdux neufs), y 


Compris la PUS joueuses 





risque 
FAUX NET 


NUMEPOS 
sécurité sociale) 





Las 
= 1e 



































n ” 
e À 
= <—- 
so À NATURE DU RISQUE 
Z3. 
» + 
a 
z. LA 
5 | Punnialarie Cn. DOME... cocococcocovsoes 


03.92 [Installation de chauffage, ventilation, ctima 


ä IP PP PP Te 
io ! 
e | F 
3.09 | isula DR scmsdimiiitieinpmassiivsssties 
55.56 Construction et entretien de fours, finnisterie 
à industrielle (à l'exclusion des cheminées 
33.08 CB - ns iso erotonreonseocsescstnss | 
08 |Construction de cheminées d'usines.......,... 
bis | 
33.59 Entreprises diverses de fumisterie, chauffage, 
| NT rés sv its 
92.61 Peinture: peinture de bâtiment, application 
| d'enduits, entreprise d'isnifugaltion.......... 


933.611 /Ravalement en ypein'ure (avec é‘hafaudage 





| volant ou corde à nauds)............ sssése | 
33.612| Peinture industriclle............s..sssssse 
1 
d0.C15) 'ollage de papiers peints, de papiers de ten 
lure, Marou,lage.........sesssossessossenses 
35.611 |Filage et décoration........... éénébiesssedièss 
33.615! Peinture de lettres et attributs... 000000 
| 
nn pari: a 
33,680} Lerure en. DRIIMOERL,....,..ossooscesossesvse: 
9.0617|Rexétements muraux liquides.......,....,..... 
33.62 | Puce de vitres, de glaces, 0e: VITRO... 6e 
99.03 Installation de distribution électrique dan 
les üpparteinents, magasins, ele......... 
00.04 |'nstallalions diverses dans des jimmeubles | 
| (acoustiques) ...........0..0 0 .0.6606e 
00.60 |Pose de linoléum, de lincrusta........,... Se ve 
0.69 [cc rateurs d'appartements, ensembliers..... 
Ajoulé! Entreprise de peinture, plâtrerie,  vitrerie 
| ASSOUCICES sososommn nomme 
99.111} Agencement et instalation de bureaux, hou 
a tiques, magasins, devantures, vilrines, pose | 
DU C'ORDORRES OÙ DDR. re usencéetuusense | 


20.111! Installation de tirage à bière, vin et cidre... 


on va In 
312 |Trovaux 
(à lex-| 


LÉNÉTAUX POUr EXPOSITION. 00... 
cepltion 
«ie 
33.723 
99.123) Fabricalion de maquettes, modèles en rédin 
tion, plans en rcllel..........00000000.00 .… 

1 |fravaux en plâtre, en staff el en stuc: 
Fabricalion en atelier....sss.ssssssssssess 
Fabrication ct pose......s.sssssessosesse 


es 
-1 


29.100 |Travaux d'aménagements spéciaux (installa 
tion de laboratoires, revêtements muraux 
spéciaux, calfeutrements mmélalliques 
couvre-march:3 ........ soso riecsorérs és 


23.101|Pose de paratonnerres et d'antennes de 116 
vision (à l'exclusion de la fabrication) ..... 





DJ. Architectes, cabinet d'architecte, ordre de 

archi'ectes ....... se n60000000550500 | 
33. Métreurs, vérificateurs de bâtiments....,..... 
91. fravaux publics (y compris la construction 
(à l'ex-| d'ouvrages d'art classés sous le ne 35.13 el 
ceplion! Les chantiers de pose de conduites forcées). 
de 358)| 


Ajouté Caisses de congés payés du bâtiment et des 
tavaux pubiics (en ce qui concerne les 
indemnités versées par ces organismes)... 
31.8 |téomètre, niveleur, topographe, arpenleur... | 
Ajouté! Bureau indépendant de tout autre établisse 
ment tel que chantier, magasin, atelier 
di P it (oO cu] int d person el qui n es 
: ia 


appeu à cp IG pla er qu xceptionnellement 
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INDUSTRIES PE LA MÉTATLUNGIE 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 132; 

Vu le décret n° 462959 du 31 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurilé sociale, notament l'article 2% (deuxième alinéa); 

Vu jl'urrêlé du 19 juillet 195% relatif à la tarification risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment 
les articles 2 et 3; 

Vu l'avis du comilé technique national des industries de la métal- 
Jurgie prévu à l'artic'e 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


des 


Arrète : 
Art, 1e — La cotisation due au litre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles visée à l'article 2 de Farrêté du 
49 juillet 1954 est fixée, pour les industries de la métallurgie, 


d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les établissements 
n'occupant pas habituellement au moins vingt salariés, sous réserve 
des modalités prévues à l'article 2 ci-après, 

branches 


relève des 


Art. 2, — Les établissements dont l'activité 
professionnelles suivantes: 
Modeleurs mécaniciens (numéro de la nomenclature: 22-10); 


Coutellerie (numéro de la nomenclature: 24-53); 

Construction et réparation de carrosserie, de remorques et de bennes 
(numéro de la nomenclature: 26-20) ; 

Réparation de véhicules automobiles (numéro de la nomenclature : 
26-10), à l'exclusion du risque n° 261.01: succursales et filiales de 
vente et réparation des sociétés de coustruc!'ion de \éhicules 
automobiles ; 

Fabrication d’horlogerie (numéro de la nomenclature: 29-50) : 

Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie (chapitre 5%6 de la nomenclature); 
et l'élablissement formé par l'ensemble des travailleurs à domi- 
cile d'une entrezrise, 

acquillent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent arrété, 

quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 3. — Les établissements créés postéricurement à la date 
application du présent arrèté, lorsqu'ils occupent habiluellement 
au moins vingt salariés et qu'iis groupent des ateliers exerçant 
des activités différentes, acquittent leur cotisation d'après un taux 
uoyen pondéré. Ce taux est déterminé en fonction des taux prévus 
au barème annexé au présent arrèté pour les activités des différents 
ateliers et de la masse des salaires correspondants. 

Art, 4. — Les coûts moyens des accidents définis à l'article 5, 
paragraphes a et b du 2e de l'arrêté du 19 juilet 1951, sont donnés 
par le barème ann°xé au présent arrêlé. 

Lesdils coûts sont calcuiés en tenant comrte des charges prévues 
au 5° de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1951. 

Art. 5. — Le directeur général de la sécurité socia!'e est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal cfjiciel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1958 

Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Barème des taux de cotisaiions pour les industries 
de la métallurgie. 
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16. — Sidérurgie, 


Fabrication de fonte (avec on 
sans cokerie intégrée); fa- 
brication de fonte d'aff- 
nage, de moulage, fonderie 
de fonte de fer (première 
fusion) F 

Fabrication de fonte et d'acier 
(sans indication sur le mode 
de production de l'acier, 
avec ou sans cokerk an- 
HOME) s.ssssuss 


16.10 


vosiésséscséé di divan 161.00! 5,4 62,2 7% 


46.20 

















162.00) 3,7 | 97,9 | 74 


pornos 
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n ” 5% COUTS MOYENS 
o £ c22|1#%:| (en milliers 
as TS £ à; de francs). 
:25 NATURE DU RISQTCE 2 +2 _ 
— É  S “se (a) (b) 
16.30 | Fabrication d'acier avec ou 
sans laminage à chaud, etc. | 163.00! 5,3 37,9 734 
16.10 ; Laminage à chaud ou rela- 
minage (sans production 
C'ACOT) sroisenecospeoc és cel 161.00! G,1i 91,9 7234 
17. — Produclion de métaux 
non ferreux. 
17,30 | Métallurgie des métaux en- 
trant dans les ferro-aWiages. | 173.00! 6,6 28,5 134 
17.10 | Métallurgie du cuivre et de 
ses aliages (s. a. i.}...... . | 171.00! 6,6 38,9 754 
1.50 | Mélallurgie des métaux com- 
muns: plomb, argent, zinc, 
NE s APR FAR ss 12.00! 4,9 38,5 798 
17.60 | Affinage des métaux précieux. | 176.00! 6,4 19,9 754 
17.70 | Affinage de vieux métaux 
COMMUNS seccrososeocss | 111.00] G,f o,9 734 
19. — Première 
transformation des mélaur. 
19.10 | Fremière transformation af 
métaux non ferreux...... CR à sn ée à 
Fabrication de ER | 191.00! 2,8 _” 603 
en mélaux non ferreux... 
19.20 | Tréfilage, étirage et laminage 
à froid du fer et de l’acier.. | 192.00! 4,1 91,1 603 
19.20 | Fabrication de tubes d'acier 
MR Mine oi reves 193.00! 4,3 | 40,2 603 
49.10 | Grosse forge et gros embou- £ 
tissage (s. a. i.)..... ess... | 194.00! 5,8 36,0 63 
30. — Fonderie, grosse chau- 
dronnerie, moteurs 7mÉCa- 
niques et pompes. 
90.11 | Fonderie de fonte (s. a. i.), 
moulage, ébarbage....... . | 201.01! 4,9 29,9 Ts 
20.12 | Fonderie d'acier moulé et de 
fonte malléable....... soso | 201.02] 5,8 32,8 701 
20.13 | Fonderie de cuivre el d'al- 
liage en cuivre............. | 201.03) 4,7 91,7 751 
20.14 | Fonderie de métaux non fer- 
reux autres que k cuivre, 
fonderie sous pression...... | 201.01} 1,7 6,2 751 
20.21 | l'abrication de chaudières, de 
générateurs de vapeur et 
d'accessoires (s a. i.)...... | 202.01} 6,9 33,4 65 
20.22 | Fabrication de chaudronnerie 
SORA & 7 N° AR À 655 
20.23 | Fabrication de citernes, réser L 
AT RONA ER à à 33,4 | Go 
20.% | Fabrication de petite ehau- 
drônnerie en acier inoxy- 
dable et en métaux non 
ferreux ..... Éd es cosussses | 202.04) 5,1 29,6 655 
29.% | Fabrication de tô'e façonnée. | 202.05, 5,1 29,6 Goo 
20.26 |-oudiure autogène et élec- à 
(rique ...ocssooocsoocsocose | 202.06) 6,5 } 32,9 655 
20.30 |Robinetterie ..........sssvsss | 209.00! 2,7 29,5 655 
20.41 | Fabrication de matériel jin- ; 
h20.56| dustriel de combust:on.... | 204.08] 3,6 33,0 655 
20.47 |Fabrication et installation 
d'appareils pour le chanf- 
fage, la ventilation «t Je 
conditionnement de l'air... | 204.07! 3,9 | 90,3 | 65 
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n % COUTS MOYENS œ m % e COUTS MOYENS 
© 2< LS £ (en milliers © Ë CEE e £a ten milliers 
“gs |<3: de francs). Æ 2% erEl rs. de francs). 
NATURE DU RISQUE Shelmes. So NATURE DU RISQUE homes. —— 
z er > E é E=< ë Pa .Ÿ = $ “ 
233 Ê D >vErlre" (a) b) 
= + re £ (a) @) né = $ $ { 
Fabrication et  inetallaltion 21.61 | Fabrication de machines à 
d'aprareils frigorifiques in- coudre famiiales et indus 
CP SE Es . | 205.01 3,0 22,6 Goo trielles, de macaines à rem- 
sai : ; ji mailler les bas, à couper à 
Fabrication d'appareils frigo- les tissus................... 216.01! 2,6 21,8 CC3 
DORE: 21.62 | Fabrication de machines pour 
À : sd _ a -1.U d rat e dat > { : = 
DONS Shots di soso. e . | 205.02] 3,0 32,6 G55 ee | _… | 216.0 2 6 97,9 602 
Fabrication de moteurs ther- 21.70 | Fabrication de machines pour | A bé 
at el de compresseurs à op : les industries textises...... 217.00! 3,1 30,8 603 
vo;umétriques ......:...... 206.00 3,3 29, 655 91.80 | Fabrication de machines pour 
Fabrication de machines à les industries du papier, du 
+ A ° Q - 9 à 
vapeur, turbines à vapeur carton et de l'imprimerie... | 21$-00! 3,5 32,9 | C09 
# . … RENNES ENTRER 207.00! 3,1 33,0 655 
Fabrication de pompes, de 
matériel hydraulique....... 208.00! 3,2 33,1 G55 22, — Mécanique générale. 
Fabricat:on de matériel d'in- 
cendie PET ETE CII ITT .….. 209.00 3,2 39,1 WN) 92 00 Ateliers de mécanique géné > 0 ; 10 2 16 
M MR dure ruet ‘ 1.00 1,1 J0, : c16 
22,11 | Réparation de machines agri 
coles et de tracleurs agri- 
, : n 9 VV te 
21. — Construction de machi- Cole .......ssooososoees ee 221.00! 3,9 26,1 üIG 
res el de matériel méca- 22,20 | Revétement et traitement des N N 
nique pour l'agriculture, MRÉIQUR à, ..ooéépooessees 222,001 5,1 36,3 616 
l'industrie et les transports a: si pbs 
{errovüires. pe” 22.99 | Mécanique de précision... 223.00 2,3 29,1 616 
22.10 | Modeleurs mécaniciens....... 221.00 3,2 » , 
NC a ; 22,60 | Fabrication d'armes de guerre. | 225.00! 3,0 28,8 616 
Fabrication d'appareils de ue co 92 70 | Fabri-ation d' ne 
evage » manutention.. | 211.01| 5,2 ? 9 2.1 DENCEUCE Q'AFRES ON CHERS, it 7 
RE agé mars s de tir et de dé’ense........ 227.00! 3,0 | 2,8 | G16 
Fabrication de matériel pour 
les travaux publics et le 
bâtiment: fabrication de £ 
matériel pour voie étroile.. | 211.02! 5,1 25,8 603 23 et 24. — Articles 
ni . métalliques divers. 
Fabrication de matériel pour " 
la préparation mécanique 
des minerais et matériaux... | 211.03| 1,3 91,7 603 93 10 | Emboutissage, découpage 
Fabrication de matériel pour sciage de métaux... 291.00 5.5 39,0 5,9 
les industries de la cérani- È 52 21 = c03 23.10 | Graveur:, esltampeurs........ 231.01 ),8 39,0 019 
que et du verre...........e 211.0; , v1,4 J 03.99 | Décolletage, tournage, bou- 
Fabrication de matériels spé- lonnerie, visserie décollelée. | 222.0 2,8 29,1 019 
ciaux pour les usines métal- 09 90 | Est: ave 7 atricage 
nes à à s Es 23.9 stampage, forge, matricage, 
Te RSR 211.05| 4,3 31,7 603 boulonnerie ou visserie es 
Fabrication de matériel pour tampée, forgée............., 233.00! 5,3 32,6 5.9 
fonderies ............ css | 211.06] 4,3 91,7 603 23.10 | Fabrication de ressorts, etc.. | 235.00| 23,5 29,3 59 
Fabrication de matériel spé- F 23.50 | Fabrication de chaînes méca- 
cial pour mines, elc........ 211.07] 5,1 28,6 | 603 M hrs D 995.00! 2,6 9 9 | 57 
Fabrication de matériel fixe 23.60 | Fabrication d'outillage à main. ! 226.00 3,9 0e 7 »19 
pour chemin de fer, fabri- »».%0 | Fabrication de auincaillerie 9% - ' e 
= À - : “4 abrication de 1incaillerie.. | 237.00 2 9 « ". 
calion d'appareils de voie, ; ; Es $ q F” 19 dé 
de signaux ei d'enclenche- 21.10 Fabrication d'articles de fer- L : 
ments mécaniques, de malé- à bianterie tôlerie..........., 211.05, 4,1 29,6 9 
riel de pose et d'entretien 21.13 
des voies..........…, é dé o dé . | 211.08] 84,6 29,3 603 91.29 | Fabrication d'articles de mé 
Fr ; age el similaire (C)....... 212.0 9 og 7 
Fabrication de matériel fer- Degt me imtlaire (C) 1.001 3,3 23,6 OT 
à  SOPPRT CES c...osse | 212.00! 4,6 29,3 603 Ajouté. | Décoration sur émail (pla 
=. ques émaillées..........0 0. 212.01 29,6 57 
Fabrication de machines-ou- : ” NN +r 1,1 — , 
tils, d'outillage mécanique, 24.3 Coutcllerie TTL TITIIIETETIT . 213.00 },0 » ue 
de matériel de soudure..... | 213.00! 3,5 29,9 | 603 (à l'ex- 
x » F d ception 
Fabrication de tracteurs agri- L de 4 33 
co:es nt. 21:.01 4,5 35,9 603 et 24.4) 
Construction de machines et 21.33 | Fabrication de rasoirs et de 
de matériel] mécanique pour lames de rasoirs fermants.. | 213.09 1,4 , e 
l'agriculture (sauf Ja fabri- 94 1 | Fabrication de ! 
s st HUE 9 o 1.34 abrication de lames de ra- 
cation de tracteurs agricole). | 211.09] 3,9 37,8 603 soirs de sûrelé............e 213.04 | 41,4 » , 
Fabrication de machines pour 24 Fabrication de coffres-forts.. | 244.01 | 92,8 | 97,4 | 579 
les industries alimentaires, 94.42 | Fabrication d b] : , ) 
la meunerie, les industries 7 pc sn à dd 
chimiques, la minoterie, rs iques ‘ usage comimer- “ha Le à 
fabrique de machines de cial et industriel........... 211.02 4,1 21, 
conditionnement et d’empa- 24.43 | Fabrication de lits et som- 
quetage CEEETTILITIIIILIILLELE) 215.00 3,1 31,2 60 miers métalliques. ........e 211.03 2,6 27,4 u:9 
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du 
n A . js 
© £ cotivt. nn =. n ® s |COUTS MOYENS 
1 022|E52: (en milliers © $ 022|52: (en milliers 
he NAT J et E. TI de francs). “es æ T3 Cu De de francs). 
25 URE DU RISQUE tt DRE Ÿ 225 NATURE DU RISQUE Hé | ME. 
D 5 D £ 5 e = © à = 2 5 z LEA 
n + 1178 (a) @) mn « EF gs (a) (b) 
4. 44 le Î 1 » à fnac * : . 
21.44 PTS de re ubles mé- sé ‘ 26.61 | Fabrication de cycles......., | 266.01! 2,7 27,5 583 
\agers et sanitaires........ 244. 57 9 CS , sn: Ton : 
PE Pus had ren 11.041 4,4 | 27,4 ”. 26.62 | Fabrication de pièces déta- 
. abrication de fûts et tonne- sh chées et accessoires de 
lets métailiques............ 215.01! 6,5 31,7 579 CC ER EP 966.02! 2,5 95.9 583 
L «9 : o Vi £ k ; jh odéetés aise 1 CRT] _ += ’ >= % 
21.52 | Fabric alion de boîtes et 26.70 | Réparation de motocyeles.... | 267.00! 2,7 27,5 583 
d'emballages méladiques 
pour la conserverie alimen- 
mb + E ge Produits ali- dné > tas “a 27. — Constructions 
_ TM itaires, chimiques, etc. | 245.02! 3,2 27,5 57 aéronauliques. 
24.53 | Fabrication de . bouchages 
métalliques ............... 215.03 | 3,1 | 38,4 | 579 27.10 | Construction de cellules d'a- 
24.54 | Fabrication de conditionne- vions, de planeurs, etc... | 271.00} 2,0 90,5 760 
ment métallique.........., 245.01! 3,1 38,4 079 27.20 | Construction de moteurs de 
81.60 | Fabrication de tuyaux métal- propuision .......... ES SANT 272.00! 2,6 20,0 760 
liques flexibles, etc. ...... 216.00 | 3,1 20,8 579 27.30 | Construction d'’hélices et 
24.71 à Fabrication de petits articles RS sc ln 273.00 2,6 20,5 760 ( 
OL 7€ ’ " " !L + : ee . 
2.76 métalliques ..... PRET se | 22.07 3,1 30,1 579 27.40 | Construction de matériels 
d'équipement des aéronefs, 
d'appareils de bord........ 274.00 | 2,6 x, 760 
" 97.9 4 structit à altériels ' 
 “umalaues dis 1.31 | C nnstruction de matériels 
électriques spéciaux de 
nc | 7" SNS AO + 275.011 2,1 20,5 760 2 
29.20 Constructions navales mai- : « F 27.52 | Construction de matérie:s 
MCE e& arin m € 1 | + £ v pre : e + 
cs t mes en acier............. 252.00! 5,4 40,6 622 radioélectriques spéciaux 
25.32 | Forgerons de marine... | 253.031 3,9 25,4 622 de bord..................... 275.02 | 1,6 21,6 760 
29.33 | Mécaniciens de marine... . | 253.051 3,9 26,4 622 27.53 | Construction de matériels J 
25.4 Chantier fluvial, construction électroniques de bord....….. 215.08 | 1,6 91,6 760 
Œartiel et réparation d'embarca- 27.60 | Construction de matériels 
tions métalliques.......... 254.02! 5,4 40,6 622 d'armement de bord....... 276.00 | 2,6 20,9 760 
25.00 Renflouement et démolition 27.70 Construction de matériels de 2! 
CO ii. COPIER soococe | 255.00! 12,0 40,6 622 terrain et d'exploitation au 
lis 7 NT Ssois: LOTS 1,6 31,6 760 
27.80 | Construction et installation d 4) 
26. — Automobiles et cycles. matériels divers d'essais ” 
aéronautiques .......sesss.e | 978.00 2,6 30,5 760 
26.10 | Construclion d'automobiles 
COR TR PUR 7 Pere 261.00 | 3,5 MS 76 ; e 
- 4 vi 3,8 ee 28. — Cons'ruction électrique. 
26.20 | Construction et réparation de à 
+ sep x à d ( à h e 25 
à ll ; PU TN 262.00 | 4,5 28.11 | Construction de gros matériel 
bisou « (s. AMetS Len 19 » , électrique et de grande 28 
26.90 Fabrication d'accessoires et traction essccesesssooseosee | 281.01] 2,8 | 33,3 | 690 
ur se ve pour j'au- ai 3 ‘ ; 98.42 | Fabrication de gros appareil- 28 
à obile ( sg verres | 203.00! 3,3 30,9 983 lage électrique industriel... | 281.02 | 2,8 33,3 G90 
n ? mnt: , ne ,» . 28 
26.2 PER PF. Lau 0 ni GE É 1 we 28.13 | Fabrication de machines élec- 
_e c il e l'au omo iie.... | 263.01 2,2 20,5 583 triques de moyenne et pe- 
26.32 | Fabrication d'équipement des tite puissance............... | 231.09! 2,3 28,3 690 
o! 3 | ssi ... 263 2 d : ! Î Î “pi 
moteurs et chassis... 263.02 | 3,3 | 30,9 | 583 28.14 | Fabrication de matériel de 
26.53 | Fabrication d'accessoires ce signalisation de chemin de 
farticl) carrosserie (à l'exclusion D Diem osedorsa sie dnodonse 281.01 | 2,8 33,3 690 
+ pme gr 2 ed 28.15 | Fabrication de matériel de 
» Dusses$ at - mi i ñ + 
mobiles et de « fabrica- ptite tostnn Ou 
do PRE à sur rail et route............ | 281.05} 92,8 | 33,3 | 620 
«ui « . è Uri d e Pa : x} 
pour automobiles [ef. Vé- 28.16 Re Fm. ven s - 
Roue No | 263.03! 2,3 | 30,9 | 583 entretien à ascenseurs À : 
26.34 | Fabrication d'outillage spé L s monte-charge électriques... | 281.06| 4,3 | 34,5 | 690 
Lricc ë d P : 
class de bent où ds f2- 28.2 | Fabrication de fils et câbles ee 
LT OP PEN TE PRE TUE 263.04! 3,3 20,9 083 98.31 isolés pour l'électricité... ! 282.00! 2,9 23,7 630 à 9 
26.10 | Réparation de véhicules au- . Fabrication d'isolants miné- 9 
(UMODIIES (Fhe..ssccsosose 261.09! 2,9 , » : raux électrotechniques..... 283.01| 3,9 | 31,7 | C90 
26.10 | Suceursales et fliales de 28.32 | Fabrication d'isolants en au- ‘ 
ventes et réparations des tres mMalières.......s... | 283.02! 3,5 36,3 G90 | 
soriét{s de construction de Fabrication d'objets moulés : 
véhicules automobiles...... | 264.01 2,3 20,8 783 par in:ection....... chdosesee ? OR 3,5 36,3 G90 . 
26.10 | Concessionnrires et agents Fabrication d'objets moulés | 
exclusifs des sociflés de par compression............ |! 293.62! 3,3 06,9 690 9: 
construction de véhicules Fabrication de produits stra- 
automobiles ......... root EE 29 » » MS listes LEE. DS 26,3 620 
26.51 | Fabrication de motocycles.… | 265.01! 2,7 27,5 583 Fabri-ation de produits dermi- 23.4 
25.52 | Fabhncation de pièces déta- finis par extrusion (feuilles, 
chées et accessoires de films, tubes, tuyaux et au- 
| motocycles ......cosoccsoee | 269.021 3,9 25,2 583 Lres profilés. ...ccscroousese | 283.64 3,9 00,9 C30 Le 
1 = 
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S ‘4 2, 24 pet PPS ® $ nm Æ|. . |COUTS Moyexg 
o $ CETRR-E (en milliers © =: Ces|S£s (en milliors 
E 2% eg |<2. de francs). œ «2 RTIEX de francs). 
LE NATURE DU RISQUE NE + 285 NATURE DU RISQUE 1 ME: :. 
D CEE eo nm LI 
< = À DE (a) () nn, à x 118 | © ) 
us 

he » 

Fabrication d'objets par fof- 29.50 | Fabricants d'’horlogerie, éta 

MALE »..s.sooooososooooee | 283651 3,5 36,3 690 biisseurs, réparateurs et| 
Fabrication d'objets façonnés habilleurs y compris les! 

à partir de films, feuilles «verres» de montre enl 

ou tubes souples......... : 283.66 | 3,5 36,3 690 matière plastique (s. a. 1). | 995.041! 41,0 » » 
Fabrication d'objets usinés Ajouté | Fabricants de pièces céta-| | 

en matières plastiques et chées et manufacture | 

en matières micacées...... |! 283.67 | 3,5 36,3 690 d'horlogerie ................ 5.02! 1,40 » » 

2.41 |Fabrication de petit appareil- 29.60 | Fabrication de rou emments « | 
lage électrique d'installa- butées de calibres...... 205 . (M 3,0 28,8 579 
TION ...mccososonsoncs | 288.04! 2,2 | 29,6 | 690 29.70 | Fabrication de machines de | | | | 

>» 42 | Fabrication de matérie] DUR rss cond cocsve | 297.00! 1,4 | 33,8 | 579 
d'éclairage et d’apareillage 29.80 | Fabrication de matériel médi | | | 
ns: +... 2h .….| 28.02 | 2,0 30,9 | 690 co-chirurgical ........,..... | 298.00 1,4 | 28,1 079 

98.43 | Fabrication et installation de 
matériel télégraphique et ui 4 : A x 
téléphonique ........... à 284.02 1,7 30,5 690 56. — Bijouterie, orfévrerie, 560 00 1,4 » o 

> 4 |Fabrication de tubes jisola- joaillerte. 
DR ....ocrhiledtions seit, 284.04 | 92,0 30,9 690 

os 45 | Fabrication de condensateurs. 284.05 |! 2,0 30,9 690 57. — Jeux, jouets et articles 

50 |Construction de compteurs et de sports 
d'appareils électriques de jé 
IMESUTE .......... vrssese.e | 289.00 | 1,4 31,7 690 97.16 | Fabrication d'articles  d4« 

2.61 Fabrication de matériel et sports, fabrication de jeux 
appareils électriques de et jouets en métal, soldats 
chauffare et de matériel de plomb, chevaux mécani 
électro-domestique ....... 286.01 2,8 28,0 6% ques, jouets en étain, fer 

28.02 !'Fabrication d'appareils d le C- blanc, plo nb, etc........ 154.071 2.3 28,4 579 
tricité médicale et de radio- 97.30 | Fabricetion de voilures d'en | 
logie, de curiethérapie, d’ac- jants et d'articies de puéri | 
tinologie, de tubes à DS si ii 1573.00! 2,9 8 4 | 57 
rayons X..... Leds totiesnes 286.02 | 1,8 31,7 690 

28.64 | Réparation, entretien de ma- 
chines et d’appareils élec- 58, — Instruments 
7 D 2 tbe 54 Losseee | 286.04 | 3,3 | 33,1 | 690 de 1nusique. 

âÂ outé ag » neti Aria 
! ne 2 —ÿ 58.20 Fabrication de machines par 

trique et  radioélectrique . lante*, de phono:raphes, di 
sans outillage mécanique... 286.05 | 0,8 | 28,4 | 690 machines à enregistrement 
Dédoublage, clivage, palme- COL À, FRE PEER 282.01! 1,6 31,6 579 
rage, triage et dise e du 
nl rors es shérEse d ‘ 

28.71 |Fabrication & accumulateurs S nr fr rs orge 
A 2 TNT PR A 87.01] 3,7 | 44,5 | 690 ntar mc t rar mes 

28.72 É É à € s F “ ? ric a 1 ur . k 

PR jriaton de pes mers ee ol 2,0 | 30,9 | 60 ee D —— 

8.80 | Fabrication de lampes élec- 59.3 Se D D 

| 7 59.343 ments de bureau, tail 
triques d'éclairage (s.a.i.)..| 288.00! 2, 30,9 690 crayons, agrafeurs, perfora-| 

28.90 | Constructions d'appareils ra- ne teurs, encriers, et'......... 593.08! 1,8 28,8 579 
dio<lectriques (s. a. i.)..| 289.09 1,6 31,6 690 59.43 Fabrication de bimbheloterie | | 

"CRAN | 591.03! 1,8 8,8 | 579 
99, — Précision, horlogerie 60. — Industries diverses. 
et optique. 60.11 Fabrication de bronze, fonte, 
et luminaire et ferronnerie | 
60.12 d'art et d'ornement........ | 601.00! 2,2 28,1 0719 

99 00 |Industrie de précision........ | 290.00 2,8 29,1 979 | 

%) 41 | Fabrication de manomètres el PR a 
thermomètres métalliques, \ sridonte difinle s sdtrants 90 » l'article 
de pyromètres 'odvse nc 291.01 2,0 28,4 979 ramété du 49 Juillet 191 dns ER Or PP 2 9 

99.49 Fabrication de compteurs et ” (b) Accidents définis au paragraphe db du 2° de l'ai e D de 

à 9,141 de distributeurs-mesureurs. | 294.06 | 2,0 28,8 079 l'arrêté du 19 juillet 1954. 

145 |Fabrication d'appareils auto- (A) Et ateliers de constructions métalliques: l'établissement ou 
matiques de régulation ou le chantier considéré sera classé en tenant compie de la nature 
de contrôle de marche pour d la rm Ha co! à clive licable aux salair di ! rsor —— 
irotsitoltons indruotetatthe . ” r” n cas de ralité daclivilés à l'intérieur de ce clabhissemen 
Le sal g+ spin 129.6 2,0 28,4 ” ou de ce chantier, € c'est l'activité principale qui sera prise en consi- 

29.2 [Fabrication de balanres de gi dération pour ce’ classement. 
toutes sortes, de poids... ! 292.01 | 3,2 28,8 079 (B) La rubrique principale n'est utilisée qu'à défaut de sous- 

29 22 [Fabrication de bascules el Æ rubrique. 
ponts-bascules ............. 292.02 3,2 28,8 919 (CO) A l'exclusion de la décoration sur émail. 

9.3) | Fabrication d'instruments de (D) A l'exclusion du travaii optique du verre (ef. Pierres et 
précision et d'optique, de terres à feu el à 1 exclusion des Ju 16 lies Gont les chasses et les 
lunetterie (Dh.ssescssss.ces | 293.00 | 1,8 | 28,8 | 579 branches sont entièrement en matière plastique. 

: Meta é PE 1 (E) A l'exclusion du ne 58.20% (Exp'oitalion de stu l'enregis 

29.40 du de rm trement sonore jef. Interprofessionne 
ograpnique et cn " (F) Y compris les garages exploités par des entreprises de loca- 
graphique (s. a. 1.)......... | 294.00 | 1,8 | 28,8 | 579 UE —. 
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EE e 
IxousTrurs DES TIANSTONTS ET DE LA MANUTENTION, Barème des taux ce cotisations des industries des transports : 
et de la manuten.ion. [ 
Le ministre du travail, ‘ 
P P : < . . . ne | “ 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 122; ‘ E 
Vu le décret no 46-2959 du 21 décembre 1916 portant règlement n # + 2 . P ï 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code > = 22 HE RE: 
de la sécurité sociale, notamment l'urticie 33 (deuxième alinéa); mu , + NATURE DU RISQUE CEE" "3 2 = î 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 1". 72% Ph ET PP € 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, et notamment =. + M ÉINT LE" 
les articles 2 et 3; 8 7 S 
0 = La 
Vu l'arrêté du 20 juillet 1954 relalif à la tarificaljon du risque pro- 6 
fessionnel des dockers maritimes; 
Vu l'avis du comité technique national des industries des trans- Transports routiers 
ports et de la manutention, s? "+ 
dssiide: 46.31 | Transports rouliers sous régifne de 
eue température dirigée (a) .......... 463.00! 3,7 42,8 6 
. . A . e [OI 
rt Pr, ( : a à S y » : 
Art. 197. — La cotisation due au titre des accidents du travail et 62.1 |Transports routiers de voyageurs... | 621.01 | 2,2 42,8 , 
des maladies professionnel!'es visée à l'artic'e 2 de l'arrêté du 19 juil- @ l'ex- 
let 1954 est fixée, pour les industries des transports et de la manu- clusion 4 
tention, d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les établis- de €. 
sements n'occupant pas habituellement au moins vingt salariés, 62.131) 
sous réserve des modalilés prévues à l'article 2 ci-après. PA 
2.1: is, voitures ce, flacres..…. | 621.02 | 2,2 à 
Art, 2, — Les établissements dont l’activilé relève des branches 1| Taxis, voltures de place, flacre 61.0 7 4,8 
shonin mmgrratte cat . Ajouté | Transports routiers de voyageurs el 
Entreprises - administration de pompes funèbres (numéro de marchandises (avec véhicules spé- 
risque 626.00) ; cialisés pour chaque catégorie de 
Sociél& nationale des chemins de fer français (numéro de risque DOME) ....ssccincisoncmes .. | 621.05! 3,0 42,8 
651.00) ; 
Entreprises de manutent:on dans les gares fe-roviaires (numéro de 62.3 | Transports routiers de marchandises 
risque 671.01) ; par véhicules automobiles ou h'p 
Entrepris de 3 ttoy d térie hunt " pomobiles (à l'exclusion des trans €. 
entreprise e ne oyage u matériel rou ant et des emprises de ports routiers de courrier, de jour- 
chemins de fer (numéro de risque 674.07); naux, messagerie de journaux, 
Caisses de congés payés dans les ports et dans certaines entreprises porteurs de journaux, transports 
de manulention et de transports (numéro de risque 670.01), de: Môpôches) (€) .......0....0. 623.00 | 6,6 42,3 Ajo 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrètlé, ; ? Fe ; 
- + à jouté | Transports s € ourrie . | 623. 2 
quel que soit le nombre de leurs salariés ou de leurs affiliés. Ajouté | Transports, routiers de courrier, etc. | 63.04! 9,9 | Es pa 
Art. 3, — Le coût moyen des accidents définis au paragraphe a 62.4 Lacation de véhicules ou d'animaux sat 
du 2° de l'article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 est donné, pour de transports (par des employeurs 67.1 
chaque risque, par le barème annexé au présent arrêté. titulaires de titres de location et ü. 
Le coût moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de ne conservant pas la maftrise du à ; 
l'article 3 de l'arrêté est fixé: transport) e) (0) .....6........ 621.00] 4,6 42,8 
nat J 11S pa ic! ne tiere > . . . , . Æ 
À 361-000 F pour tous les risques de transports routiers, ferro 62.5 |Entreprise d'enièvement............ | 625.00! 5,8 | 42,8 
viaires, de navigation intérieure, maritimes et aériens (à l'excep- 
tion du rsque n° 659.01) et des risques visés à l'article 2 du pré- C2.6 Entreprises et administration de 6:.: 
sent arrêté; pompes funèbres (€) ............ 626.00! 3,2 , 
A 762.000 F pour le risque n° 659.01 et pour tous les risques 
compris sous le chapitre n° 67 et le n° 89.61 de la nomenclature in ï 
(à l'exception du risque n° 671.04). 63. — Trausports ferroviaires. Ajou 
Los coûts moyens pusvisés Coennent ? IOutDRt des sharges 63.1 |Société nationale des chemins de 
énumérées au 3° de l'a:licle 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. fer français (personnel auxiliaire). | 621.00| 2,6 : Ajou 
Art. 4. — L'ensemble des dockers marilimes ou des ouvriers : . d. 
poissonniers occupés par un même employeur est considéré comme 63.2 |Chemins de fer secondaires d'inté- " à dé 67.f 
travaillant dans un élablissement distinct du reste de l’entreprise rêt générai. so. 0 50 0 0 ° cost CEE. 047 33,7 
et auquel sont appliquées les règles de tarificalion prévues par ti , | pes 
les articles ?, 4 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1951 Les coûts 63.2 Chemins de fer industriels et e.0t LA 27 
moyens visés à l'article précédent sont fixés pour lesdits établis- bis embranchements particuliers... | 0v=: , ? 67 ii 
sements par le barème annexé au présent arrêlé. … " 
; x ” L, P 1 3 63.3 | Voies ferrées d'intérêt local (y com- 
Art. 5. — Le nombre des salariés d'un établissement répondant @ l'ex- pris l'exploitation par véhicules Ajoul 
à la définition donnée à l’article 4 ci-dessus est délerminé, pour clusion de substitution: autobus, trolley: 
chaque période triennale de rélé’ence, en divisant par 180 le de C7 POS ORNE 633.00 | 2,7 32,7 
nombre total des journées de travail fournies au cours de l’année 63.53) 6740 
civile par l'ensemble des dockers maritimes ou ouvriers poisson- 63.33 | Entreprises de chemins de fer à cré dé. 
niers de cet élablissement. maillères, téléphériques, funicu G- 19 
. PT , a , vai e £ , 1. 
Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de l’ar- jaires, remonte-pente (téléphérage , n 
rôlé du 19 juillet 1951, le présent arrêté est applicable dans les du bois). PRET LEISIITLIILIIIIITIEI ST 633.01 8,9 vu, | 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au per- d 
: A % _ 6] 9 99 7 
sonnel auxiliaire de la Société nationale des chemins de fer Ajouté | TrAMWAYS +....sssssessssssses... | 639.02) 2,7 99 â 
français. | 63.4 |Location de wagans........….,,,.... | 634.00! 2,8 | 33,7 
Art. 7, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la Gi. — Transports de navigation . 
République française. intérieure (d). 
ai Î «ce x Ù , . e £ : ! 
Fait à Paris, le 16 décembre 1958. 61.1 |Navigation intérieure................| 611.00] 2,3 | 58,0 
Le ministre du travail, 
He d à 9 i € 
‘ Pour le ministre et par délégation: 61.2 |Entreprise générale de transports 
» À @ l'ex-| commerciaux de marchandises 
Le directeur du cabinet, clusion par navigation intérieure (touage, 
FRANÇOIS WATINE. remorquage, halage)..............! 612.00! 6,3 58,6 
































nie 







UMFROS 


! 


de la 
nomenclature. 


95. Décembre 1958 


| 


D] 


JOURNAL OFFICHEL DE JA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11827 



































à n d 
nm ®% De e = mn % | 
css|ss:lS£ts © £ Sets .|Gr- 

PE Are “ES |=s; CES | «+: “És|2s.|SÈs 
NATURE DU RISQUE mie|nmS.|*8£ m' + NATURE DU RISQUE mi |: |*:5% 
CPE | oc e s 4 ETE£€ HT > Le | hs 
BSE | fer |2es D Æ DS |lÉe L£s 
LA £ ” 8 Fr. = PA Ÿ "+ & 
té La _ + E 
Entreprise de transports par bateaux Ajoulé | Ouvriers poissonniers soumis au 
rh ar par chalands ou régime de Ja vignetle............ | 674.05 11,3 6,0 
éniches tractées................., | 612.01! 6G,5 î = + : 
L | V n | d 58,0 G:,5 Entreprises de déménagements el | 
Entreprise de transports de voya- Gic ds dt 58 garde-meubles (a).......... ds 672.00 6,3 7,2 
curs par navigati intérieure. 19. 2,2 58,0 à ù ; | 
ë par pgauon ]} , : , 6.6 |Entrepôts, docks et magasins géné | 
raux : | 
65. — Transports maritimes. 1° Reliés à une voie d'eau... 676.01 | 11,5 7 
Transçor!s maritimes 650.00! 2,2 | 50,0 out ab hrlenetcsvusd ose À y . 
i nn Drome... . es, at | A . . a 
Ajouté | Entrepôts de liquides en vrac avec | 
installations de pompage.........! 636.0! 3,5 37,2 
67.7 Agences de voyage, de tourisme... | 677.00! 0,8 12,8 
Services des ports mmarilimes de 89.61 | Entreprises d'arrosage, balayage, de 
COMMMMEPOR: sic soccer occuses à 600.01 2,8 20,0 nettoiement des rues (à l'exclu 
sion des entreprises concession 
> ; L naires d'égouts)........., ces... | 696.01 0,9 25,4 
66. — Transports aériens. F : 
Personnel non navigant. ss... | 660.00 2.8 56,2 a L de re Dasratest Ga , Ë 
i > ….…. . . pæ J0,2 
Personnel navigamt...:. coovsocsovs. | 660.01 | 8,1 96,2 (a) L'établissement sera classé en tenant comple du nombre de 
véhicules spécialisés en service, 
(b) Le véhicule peut être loué avec ou s chauffe 
71. — Auriliaires des ns &. : ra 
61. turiliaires des transports (c) Y compris les entreprises qui, à titre a oire, eff ent le 
ue à travail du bois et du marbre. 
Bureau Veritas, société de classe pe | e RE x . ii dés 
ment et de contrôle technique des (d) Personnel affilié à la caisse nationale de la ba e 
navires et avions, elc.............} 670.00 4,1 52,8 e) Attribuée en application du décret n° 57-68! du 7 juin 1997. 
Caisses de congés payés dans les (f) Elab:issements employant uniquement du personnel de Ircam 
ports et dans certaines entreprises el n'exerçant pas leur activité dans un port maritime, 
de manutention et de transports. !| 670.01 0,6 s (g) Y compris les porteurs de bagages. 
Commissionnaires de transports (sauf (h) A l'exclusion des porteurs de bagages. 
maritimes et fluviaux).......... +. | 671.00! 2,2 52,8 F7 TE PA 
Entreprises de groupages effectuant, 
directement ou non, i’enlèvement Tres F a 
ou Ja livraison à domicile des Tarification du risque n° 674.04 « Dockers maritimes ». 
marchandises,  tilulaires d'une 
licence de groupeur (€) ..........! 671.01! 3,0 42,8 — se M DS MÉSE Eds 
Auxiliaires de transports maritimes gs COUTS ES 
pa . A | on Mmuiliser 
ct fluviaux (sauf les vourtiers PORTS [m£+| de fran s 
d'affrétement, les courtiers inter- | = : 54 
prètes et conducteurs de navires). | 672.00! 2,2 5,7 : | (a) b) 
Courtiers d’affréiement mari Sc Et — 
D MN id die truite cs..sese | 672.01 4,1 99,7 | 
Courtiers  interprèles, conducteurs Dunkerque et Gravelines............,.....,.. 1,0 VE,3 705 
Ge: DAVITOS. is. cossoocssose | 072.021 2,2 52,8 CRT és... bietiianeiiiciqes . 35,0 | 73,6 705 
, Ê ’ DDERD .....: . onésmédoosoñéess ag ens sd Jo, Q 705 
Entreprises de manutention, embal- . PS > : | . 4 
lage de marchandises {non visées Ye” 000000000000... 6 se _ ? | 5 > us 
dans les sous-rubriques suivan 00 re root tale het le inatter: both ” rh D S- en 
bas 6....2:3..4 sénteulii 21 C8: 7,1 37,2 are POP PEEELE does ch... | 30,0 | 1,8 002 
£ é d BOrTOAUX ......000 PPPPPETTIT ITS LT .…. . ,0 6,9 10 
Entreprises de manutention dans Sète 25,0 | ! 705 
DL. 3 S "as x De a De te PTIT ILES LIT nn nm none nn) « 
les gares ferroviaires (A) seen véess 671.01 8,3 L Port-Saint-Louis-du-Rhône suc... és dress 25.0 | g” Q | 24 
Entreprise de nettoyage du matériel ES 2 ,0 | 0 | T 
rouiant et des emprises de che- | | 
min de fer...... nets anne ses «| 671.07] 5,0 È Situés dans la rirconscription de la caisse | 
" . . *cuionale de sécurité social a * 
Entreprises de manutention dans rugionale d ré sociale de: | | 
les ports SUVIAUZ.….::..: ... | 671.02! 410,6 53,7 Rennes ..................sssssssssssssess 5,0 | 62,9 | 705 
Entreprises de manutention dans MULLER EEEEEEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEE 0 | 62,9 | ‘05 
les ports maritimes: (personnel LIMOBES se seseepeneeseessesensesenesese: ,, 4,8 ‘y 
“utre que les ouvriers visés sous Autre sé * aË ” s Le 
les nes 671.04 et 671.05).......... 674.03 | 7,8 74,8 "4 pe jeff}, 508. à db Se V4 | | 
F ‘ Es a CiIFConi: 101107) 1 | t reuionaule ct | | 
Dockers marilimes soumis au régi sécurité sociale de: | 
me de la vignelle, quel que soit Rouet “a | es a 
l'employeur, à l'exclusion des Me = 5 7 ds rcaupetrt À cette the érioagnts ge \ | 6 ” | 6:23 
: un” MOMAIPEINET ss... onrtenernoceeoosecove i | 9 ! 703 
dockers des magasins généraux Mar. : M mr no im © RE Lu 
ne travaillant pas sur les quais, Siutie de M ee PR loi. à \ #3 + &—- 
des auxiliaires de la Sociélé natio- us PRENOM ENERENAME ES à 3,9 71 
nale des chemins de fer français, Pa ; ù | : +1 
des commis pointeurs qui ne | 
participent pas aux opérations de (a) \ccidents définis au paragraphe a du 2e de l'art , rété 
manutention des marchandises, du 19 juillet 1951. 
des ouvriers camionneurs et des (b) Accidents définis au paragraphe b du 2 de l'article 5 d clé 
ouvriers. poissonniers...... sesssoee | 074.04 | (Cf. tableau du 19 juillet 1951. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Communications faites à l’Assemblée nationale 
par la cominissicn constitutionnelle provisoire. 





PEQUÊTES EX CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES 
23-1067 


(App iwalion de ji'arlic'e 51: de l'ordonnance ne 
du 5 novembre 1133 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.) 


Requêtes dont la commission conslitutionnelle provisoire a été 
sal-e: 

19 décembre 1958, — Contestalion de l'élection de la liste P:rllane 
dans la fie circonscription d'A'gérie, présentée par M. Borra. 

20 décembre 198, — Contestation de l'é'ection de la liste Benhacine 
dans la 1% circonscription d'Algérie, présentée par M. Deiatle. 

20 décembre 1958, — Contestation de l'élection de la liste Portolano 
dans la lé circonscription d'Algérie, présentée par M. Frouard. 


QE 














Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(5o membres au lieu de 56.) 


Supprimer le nom de M. Antoine Colonna, 


—_——— 


L'UNIOX LA NOUVELLE NÉPUBLIQUE 


(30 membres au lieu de 29.) 


GROUPE DE roUnr 


Ajouter le nom de M. Antoine Colonna. 





Convocation de commission, 


Reclificatif. 

La commission spéciale chargée d'é'aborer le règlement provi- 
soire du Sénal se réunira le lundi 29 décembre 1958, à dix heures 
(local no 221 

Suite de l'examen du projet de règlement, Une deuxième séance 
est à prévoir dans l'après-midi du mème jour. 

(La réunion suivante est prévue pour le 7 janvier 1959 et non, 
comme indiqué précédemment, pour ie 6.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiciles 
de la présidznce du conseil (direction de la documentation). 








rue Lord-Byron, 
intitulé : 


La Direction de La DOCUMEXTATION, 16, 
Paris (S°), fera paraitre en 199 l'ouvrage 


LES INSTITUTIONS POLITIQUES DE LA FRANCE 
réalisé avee Ja collaboration de professeurs agrégés des 


facultés de droit, de membres du conseil d'Etat et de la 
cour des comptes et de hauts fonctionnaires. 








A paraître début 1959: 
Sous la direction de M. Marcel 
au conseil d'Etat: 


L'EVOLUTION DES INSTITUTIONS 


Martin, maitre des requites 


POLITIQUES JUSQU'EN 19:3 


A parailre courant 1959: 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE ET AD'INISTRATIVE 
DE LA FRANCE 


Sous la direction de M. Raymond Janot, maître des requêtes 

au conseil d'État: 
LES INSTITUTIONS DE LA CINQUIEME REPUBLIQUE 

En souscription jusqu'au 15 février 1959, les trois volumes, 
format 15 x 20, reliure Pellior: 4.500 F. Après clôture de li 
souscription, ces ouvrages seront mis en vente au prix de 
5.000 à La DOCUMENTATION FRANÇAISE, 16, rue Lord-Byron, 
Paris ($), C. C. P. Paris 9060-98. 


DR @ &- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
ocierie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 
ds paiements. 





Les exportateurs sont informés de ce que, désormais et jusqu'an 
% juin 1959, des licences pourront êire déiivrées pour des lots 
bois d'essences résineuses, conform'ment à la procédure prive 
par l'artic'e 6 et rarlicle 7 de l'avis aux exporialteurs pubiié au 
Journal officiel du 1{'r novembre 1!» (page 9J71). Les lots seront 
ainsi composés: 

Grumes, rondins et quartiers en pin d'alep gelé 
moins 90 p. 100. 

Rondins en pins: au plus 50 p. 100 

It est rappelé que tous les drcuments devant constituer les dossiers 
de demandes d'aulorisation d'exporter doivent étre déposés en un 
seu: bloc à l'office des changes, 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes: 


du Sud-Est: où 


A. — Dimensions des bois. 


Les grumes, rondins et quartier en pin d'alep gelé du Sud-F:t 
bénéficieront de celle procédure, quelles que soient leurs dimen- 
sions. 

Les rondins en pins présenteront au gros bout un diamètre maxi- 
mum sous écorce de 29 cin et une longueur maximum de 2,50 mètres. 


B. — Certlilicat d'origine des pins d'alep. 


L'exporlateur présentera ses bois de pin d'alep gelés, enstérés 
au bord d'une route carrossable, au conservateur des eaux et forêts 
chef de la circonscription, Celui-ci constatera que le lot comporte 
exciusivement des pin d'aiep gelés. fera marteier au moins 50 p. 10 
des rondins composant le lot et délivrera, en triple exemplaire, un 
certificat d'origine portant l'empreinte’ des marteaux forestiers ayant 
inarqué les bois. 

L'exporlaleur devra joindre <ees 
d'origine au dossier de demande d'autorisation d’exporter, Ils sero! 
annexés obligaloirement à chacun des volets de la licence présentée 
à la douane. 


trois exemplaires du certifisa! 
t 


C. — Délivrance des licences. 


Ceïte délivrance se fera en deux temps. 

Chaque exporlatenr devra présenter, tout d'abord, le dossier de 
demande d'autorisation d'exporter les pins d’alep gelés. Lorsque cells 
première exporlalion sera réalisée, il présentera le dossier de 
demande d'aulorisalion d'exporter les rondins en pins, ce dernier 
dossier contenant l'exemplaire raxé de vert de la première licence 
portant les imputalions inscriles par la douane, La seconde licenre 
sera valable au maximum pour un tonnage égal à celui des pins 
geiés dont la sortie effective aura été constatée par la douane. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Iran. 





Les importateurs sont informés de la mise en réparlilion de A 
tolalilé des contingents d'importalion de produits originaires et °1 
provenance d'Iran repris à la liste B de l'accord commercial franc”- 
iranien signé le 7 janvier 198 et renouvelé pour la période d 
1er janvier 1959 au 31 décembre 1959, à l'exception des postes G <! 
qui sont ouverts seulement pour la moilié de leur montant. 


l 
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Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
| 23 janvier 1958 et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai 
dix jours à commpter de !a publication du présent avis seront cadu- 
<, à l'exception de celles déposées au titre du poste 11 — Coton 
ïs du 419 novembre 1958), du poste 4 — Lentilles (avis du 
rvembre 1958) et de cel'es portant sur des produits repris aux 
ingents globaux (avis du 11 août 1958, modilié par les avis du 
< ‘ptembre, du 10 octobre 
Les modalités d'importation des produits repri 
yrd sont fixées Comine suit. 


à la liste B de 





L — Produits à importer sous licences individuelles 
! eraininées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
ints, élublies sur formules A. C., devront être parvenues à 

ice des changes (3e sous-dirertion), 8, rue de la Tour-des-Pames, 

Paris (®), au pus lard le 16 janvier 1959 à onze heures trente. 

A l'expiration de ce d''ai, eles feront l'objet d'un examen simul- 
de la part des services techn ques compc'ents. 








Ps 








—————— 
£ : | NUMÉROS 
ë $ du PRODUITS 
É © tarif douanier. 
fr né + 
{ RUE, D... hésissts secs, gucissis, pêches séchées. 
9 19-01 Bose Inès secs. 





{Noisotles, amandes et pistaches, — Les impor- 
ex E, lateurs devront faire connaitre les imporia- 
lions qu'ils ont réalisées sur chacun de ces 
irois postes, au titre des avis du 25 janv er, 
du 29 février et du 1er novembre 1%6, en 
faisaut parven:r, pour la même dale, au 
ministère de l'agricullure (service des 
cchanges et marchés agrico'es, 9% bureau), 
13, rue de Varenne, à Paris (7), l’exem- 
pl.:re blanc raxé vert des certificats d'’im- 
porlalion impulés par le service des douancs 
uu ue pholocope de ce document. 


es 


6 Ex 58-01 A c..|fapis de 250 jusqu'à 150 rangées de nœuds au 
mètre. 


1 


38-01 A a, b...! Tapis au-dessous de 950 rangées de nœuds au 
mètre, — Les tapis faisant l'objet de ces 
deux postes devront être d'or'gine et de pro- 
venance iranienne. Cependant, par déroga- 
tion aux règles générales admises en la 
malièére, pourront être imporlés sur ces 
continzents les tapis iraniens ayant transité 
dans les entrepôts de cerlaines paces euro- 
éennes, le règlement financier devant lou- 
Jours s'effectuer directement de France en 
fran, selon les règles en vigueur, Les 
demandes de licences d'importation devront 
1 être accon,pagnées d’une faclure pro forma 
élablie par un vendeur domiciié en Jran. 
Les jimoortaleurs tilulaires de jlicences au 
titre des précédents avis parus au Journal 
1 officiel de 1956, 1957 et 1938 et qui seraient 
désireux d'obtenir une nouvelle I£cence sur 
les présents contingents pourront, dans Ja 
mesure où ils ne l'ont déjà fait, présenter à 
la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boélie, à Paris {8 ), les 
documents justifiant les importations réali- 
sées à ce litre (exempla re vert de ja licence 
ou atlleslalion de la banque indiquant le 
montant des sommes ulilisées par eux). 
L'allention des importateurs est allirée sur 
les facilités d'approvisionnement qui leur 
seront données, dans 11 mesure où ils pour- 
ront procéder à des réexrortations. En effet, 
les titulaires de licences d'importation qui 
auront des possibilités de réexporlalion de 
tapis iraniens achetés sur ces contingents 
| ourront demander au service financier de 
| a direction des relations économiques exté- 
rieures, 41, quai Branly, à Par:s (7%), Je 
bénélice de Ja procédure EXIM. Ces exporta- 
tions leur donneront droit, s'ils ont satisfait 
pme aux conditions prévues par 
es accords EXIM qui leur auront él£ déli- 
vrés et à concurrence du montant des deux 
postes, à des importations ultéricures d'un 
ésal montant pour des tapis de Ja même 
ca'égorie que ceux qui auront Clé expor- 
tés, Les exporlations devront être effectuées 
sur des pays étrangers dont les devises 
appartiennent aux zones monélaires 1 et 2 
adinises en matière d'opéralion IMEX (com- 
muniqué paru au Moniteur officiel du com- 
merce et de l'industrie du 2 janvier 1957, 
page 213). 
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au Journal offici 


rl et non énumérés dans le pré- 
le idre des con! , Ss baux { 1Î 
au Journal ofj,ciel du 15 avul 1958 el 


Avis aux importateurs de proluits orisinaires 
et en provenance de Tchécos.)vaquie. 


au Journal ofliciel du 18 juin 1958: 
re II. — Produits à importer sans 
uu fur et à mesure de leur presen- 
organes d'animaux », numéros du tarif 
B et O-11 
‘assel et terres de Cassel en poudre », 
vuler: « 23-09 BR 


DEUX », niuméros du tarif douanier, au 


11-05 A a 


magaésie et de chrome-magnrsie », 
{ GS-16 
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Avis aux importateurs de produits originares 
et en provenance de Yougos!avie, 


l du 1% 1 bre 1953 
du tarif d er, au lien de: 
iméro du tarif d r, au je 
Li 
ro du tarif d r, au ]! le 
dans le S numir \e trs ‘ rif ] nié À 
lire : « 41-05 A B 
n bois, el dan ‘ numér du 


| 91-01 A D, 95-01 A d ». lire: « ÿi-01 AP, 
c, d », et aiouler le numéro 91-05 D b à ]. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la franche spécialé de Noël de la loterie nationale 1958 à eu lieu à Paris, salle Pleyel, 





























le 24 décembre 1958, à vingt heures trente. r 
Les billets dont le numéro se termine par: Les billets portant les numéros : 
? pes... 5.000 F. 6.026 gagnent............ 100.000 F. 4 
18 Mn lot ng, 10000 F. 6.187 MENT 100.000 F. y 
Œ. … hirusssscustes 20.000 F. BAS  — sm... . 10000 F. D; 
ot ne DE 30.000 F. 9.171  . 5 bn Sep 100.000 F. c 
M | 4.660 | so 0 de 66020 100.000 F. y 
316 ns Dress | 50.000 F. 6.748 À gr ones, CRT Çe 100.000 F. 
393 … vs ans 60.000 F. 9 086 Sis L' AT ONE © 100.000 F. 
730 en: SES ei 70.000 F. 9 564 MAITRE 100.000 F. _ 
078 OR SIT 80.000 F. 2.007 und éd cle 100.000 F. 
8.388 TE TE TT DUT 100.000 F. 
Les billets portant les numéros : 6.256 dr Sie 86e 06 de 100.000 F. & 
 R°) 
BUT, Or 100.000 F. ge je UE ERA Mes + 
+ EME ET 100.000 F. em TR | R 
GS: Sr eat BE LR 100.000 F. 6.058 Mis died adee 100.000 F. 
DU UT 100.000 F. en DE CD 
7.0?S 7 OR EDR PT 100.000 E. 0.231 Hansen 88 6 200.000 F, Voy 
980 vas din Beer secemer. 100.000 F. 0.853 We oser ss se 200.000 F. Bag: 
5 011 cd lis Pet 100.000 F. 7.592 " _obotostss ete 200.000 F. Coli 
41.852 Poe RE ec A 100.000 F. 2,218 oh 100 mono CES © 200.000 F bar 
RS. une te 100.000 F. SON. UT conriréere D l 
9 A1 ne" sharp Sd ho dés it 100.000 F. 7.695 +. -Ldoboctoeso bd 200.000 F aus 
1758, CR EE Re 100.000 F. 4.133 US. anis eiiondé 200.000 F. 
9.485 PP SR mA EE 2 100.000 E. 3.073 un |: dictée dense 200.000 F, ee 
9.609 Sn. doubs ebi 100.000 F. 4.057 ee. NAN RUS ENS 200.000 F 
Fe ER OREE 1 100.000 F. 7.709 —  ............ 200.000 F. 
4.565 DR JO ds. Sins 100.000 F. 6.859 D nivo sà 500.000 F. 
0.831 ua DÉS RES 100.000 F. 3.827 — inéresssosiee 500.000 F. = — 
3.229 en ni Dis 100.000 F. 3.331 On le Prde:e-s à 500.000 F. À “: 
9.959 Que 2 gt TES 20 100.000 F. 6.439 NC EN ES 500.000 F. +4 
1.287 ARE SE 100.000 F. Te he 500.000 F. D!" 
1.26? De nr Lu: 100.000 F. 4.871 ns." Litoeadnals à 500.000 F. ut < 
SRE RO TER 100.000 F. 0:06. — is. . 1.000.000 F. M 
9.308 M rise IUT 100.000 F. 3.443 nn hole de 1.000.006 F. Mrs 
7.882 dodo 100.000 F. 2.070 OR CTP T OU PTT ET 1.000.000 F. DE 
0.06: na td OO 100.000 F. 8.722 me Dosseret € 1.000.000 F. 110 1 
0.091 ot 4 épis the 100.000 F. 8.981 den hé de 1.000.000 F. LL 
Le prochain tirage aura lieu à Paris, salle Pleyel, le mercredi 31. décembre: 1958; à dix-sept heures, sa 
= 





+ 0+- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DS FEX FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





IL — Evaluation des recettes de la quarante-huitième semaine (du 29 novembre au 5 décem're 1252). (En miliers de francs.) 













































































































































































ES sissontiens mt 
E— —— —— — — — = —— - — ——s 
DIFFÊÉRENCE EX tAYVEUR DE 
1958 1957 RE PR PE ete Dee RR EE 
RATURE DU TRAFIC - sai 1258 1957 
Recettes évaluées Reretles comptables Ea valeur absolue. Pourcentage En valeur absolue l'ourcentage 
4 ? 3 4 » ] 1 
SE 
VOSAZCUTS corosossroresssesesesssesssssese 2.567.090 2.233.166 32.924 15,0 L È 
Bagages PRLELLLILLLILLI LITE LILI LILI III IELELLEE 37.100 37.324 vu » 224 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 496.650 468.874 25.796 5,9 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.959.710 6.705.320 954.700 « 3,8 » ” 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 10.00.50 9.411.681 G13. 885 6,5 ” ” 
II. — Evaluation des recettes au 5 décembre 1223. (En mill ers de francs.) 
—— A —— - — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉKEXCF EN FANYEUR DE 
comptables évaluées des recettes comotables a = ——— — ——-- -- ——— 
du fer janvier du fer novembre! du fer janvier | du fer janvier 1558 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au ———— ———— | — - — 
31 octobre 5 décembre 5 dé‘embre 2 dé-embre Eu v:leur Pour. En valeur Vour- 
1958 1958 1958 1957 absolue certige absolue reutige 
$ 2 3 4 5 6 7 " 4 
Voyageurs soc socsoocscesoccossccsesee 129.051.313 11.906.160 110.975.179 128.888 .210 12.089.223 9,1 » ". 
Bagages .s.sovcoccorceoscoscsonrsessscece ces 2.600. 170 199.020 2.799.500 2.637.116 122.001 4,6 5 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 17.930.120 2 26.140 20.227.170 19.205.528 2.021.622 11,1 . » 
Marchandises (dé!ail et wagons)........... 279.514.709 0. 09,00 312.604.519 201.5°5.113 21.169.006 7,3 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 429,126.732 47.192.130 476.608, 862 11.206.327 30.102.525 8,0 » » 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e). — Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels: Jean Pauz MARTIN 
L m 
COTE DES CHANGES 
Derniers Coure limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
ve 4 raliqués colés à la Bourse cou, t t l 
twlés Pays. Devise Parité P q cotés Pays. Devise Parité pr > musios lets coréte 
pe par la Banque du pre par la Banque du 
Bourse de France 24 décembre 1958 Bourse de trance 4 d'ecm re 198 
mm L . = n un 
#21 x Rlats-Unis |! SUSA OUT éco énoe sel soso ve one .e 635 60! :talie ........ .| 1090 lire | 672 09 65:03 67: D 
— . pe Rat à + + ‘195 90 D 12 dntaiht: 5895 ..| Norvège ........ 10e an “RO 535 00 5024 10 
:UR 2 5 alt LU 3 ..….……. …..... .….. cc... 34 : aval > @u to + de « 
20 ..|Mexique ….… 100 pes 3360 res nv Masai lé pos 50 "y Base ..... 100 nl 11052 63 LL no 13 1135 5] . 
10075 .… | Allemagne occid. | 100 D Mk | 10000 .. | 9925... 40075 ..| ...... ...... SUIS +. [Suède ........ 1006 s | 31855 | MINS SIDG .... .e 
1627 59/ Autriche ….....| 100 seb. | 1615 384 | 460325 462750! ...... ...... 1636 80! Suisse …....... 100Fa | 960478 | 954275 GA) ......  .... 
SW 25| Belgique ….....| 100 F b 840 D ON ne coco 1131 80! ortugal ..... 100 ese | 1160 +7 111000 4:71 0! 
6101 ..| Danemark .....] 100 c. d 6080 664 | 603505 6126 30! ....-.  .... .. 3877 10! Tchécoslovaquie | 100 kes SH 349 5780 60  #=77 10 
1179 15|Gde-Brelagne...| 1 liv et 1176 .. 1167 18 4118482] ...... ...... 141 ®, Yougoslavie . 100 din 140 {3 95 10: 
MC oct DEC... 0 | + 4 0 SET obihidirdiésé sétéss Brett... 0 
ee 





(1) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 


_—— EEE 
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ANNONCES 





— 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la tereur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Industrielle et financière des Ateliers et Chantiers de la Loire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 DE FRANCS 
SiäG£ SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8e) 
Registre dm commerce : Seine n° 54-B 4911. 


Ob'igations 4 1/2 0/0 1917 de 5.000 F. 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 916 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 45 janvier 497%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous leé titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
Bentés au remboursement. 





-— 





VERRERIE SOUCHON-NEUVESEI, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 825 MILLIONS DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55-B 233. 


Obligations 6 0/0 1953 de 10.090 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la séris cemorenart les numéros d2s 875 obligations amorties 
au sixième tirage d‘’emortissement effectué le 16 dicembre 1958 
(la société a racheté 349 titres pour compléter cet amortisse- 
nent) ; 
2° Des séries comprenant les numéros des obligations sorties aux 
précédents tirages et non encore remboursécs. 
































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembourscment x Dan ' de remboursement, 
5%4 à 1.332 1955 | 9.192 1955 
6.502 à 7.699 1959 , ali 
7.947 à 2.257 1957 | 9.221 à 9.748 1957 
8.339 et 8.331 1955 | 9.963 à 10.569 1958 
l 








œ———— _ — 


Les obiisations sorties au tirage du 16 décembre 1958 seront rem- 
boursab'es à 11.009 F à partir du 1er février 1959. 





mere _ 





VILLE D'ALCER 6 1/2 O/O 1954 


Numéros sortis au second tirage d'amortissement 
du 13 novembre 1958. 


1 et 2= 2 281 à 423 — 143 
4 à 148 — 145 29 458 à 39.000 = 543 
150 à 278 — 129 


Total : 952 obligations. 


VILLE 


Numéros sortis au second tirage d'amortissement 
du 13 novembre 19£3. 


63.721 à 79.929 — 1.109 


67.425 à 68.520 — 1.09% 


Total: 2.295 obligations. 


D’ALGER 6G 1/2 0/0 1954-1953 


Ces obligations (émissions 1954 et 1954-1955) seront remboursab'es 
à partir du 15 janvier 1959 aux guichets du Crédit foncier d’Algérie 
et de Tunisie et C2 la Banque industrielle de l’Afrique du Nord, 


au prix de 10.524 F par obligation. 


Les numéros ci-après remboursables depuis le 15 janvier 1923 








n'ont pas été présentés au remb it. 

47.197 à 47.199 — 3 47.677 à 47693 = 17 
47.223 à 47.267 — 45 47.706 à 47.710 = 5 
47.281 à 47.288 — 8 47.719 à 47.722 = 4 
7.39 à 47.332 — 24 47.769 à 47.764 = 5 
47.343 à 47.354 = 12 47.951 et 47952 = 2 
47.381 à 47.399 — 19 48.008 à 48.916 = 9 
47438 à 47417 = 10 43.165 à 48.169 = 5 
47459 à 47.468 — 19 43.183 à 48.209 = 18 
47.573 et 47574 = 2 43.296 à 48.300 = 5 
47.608 à 47.617 — 10 43.304 à 48.320 = 17 





Total : 221 obligations. 








COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HIOUSTION 
SOCILTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 7.844.610.000 F 
SiëGE SOCIAI : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Registre du cominerce : Seine n° 54-B 897. 


Obiigations 4 0/0 1912 de 5.000 F. 


Dix-septième amortissement au 1°7 mars 1959. 








réservée lors de l'émission, la 
des oU0 obligations à 


Usant de la faculté qu'elle s'est 
Compagnie a proc‘dé au rachat en 
amortir le 1er mars 1959. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 15 jan- 
vier 4%9 n'aura pas licu 

Toutes les ob igalions précédemment amorties ont élé présentées 
au remboursement, 


Bourse 








COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.125.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (9°) 


Registre du commerce: Seine n° 55-B 991. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 





Treizième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sommt 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 228 oblisi- 
tions dont l'amortissement est prévu au 15 février 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs out également éié couveris pif 
sachals en bourse, 





4: 


1. 
2 
2 
3 
4. 
4. 
4. 


con 


D à >: 
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SOUIETE NORMANDE D’ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 202.500.000 F 
SrèGe SOCIAL : 52, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN 
R. C.: Caen n° 55-B 20. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 156 obligations 
6 1 2 0/0 1949 dont : 

120 correspondant au dixième amortissement du 15 janvier 1959 ; 

36 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amortissements 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel de la série comprenant des obligations 6 1/2 0/0 1949 
amorties en 1958 et non encore remboursées. 
2.720 à 2.773 








MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, AVENUE D'EYILAU, PARIS 


L 
R. C.: Seine n° 54-B 3057, 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 





Sirième amortissement du {er février 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


40 Ce la série comprenant les 626 obligations sorties au tirage 
du 12 décembre 1958, remboursables à partir du 1° février 
1959 à 11.200 F, représentant, avec le montant du rachat en 
Bourse de 251 obligations, la totalité de l’annuité prévue au 
tab'eau d'amortissement; 

20 Des series comprenant les obligations sorties aux tirages précé- 
dents parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 








remboursement. 
qe 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remhoureement. de remhoureement, 
810 à 1.493 58 8.182 à 8.879 59 
0.419 à 6.097 56 . 5 
ns gl 6 Masassc| 57 




















Scciété pour l'Utilisation et le Développement de l'Energie « SUDENER » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 735.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 52, RUE DE LISBONNE, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 582. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 382 obligations, 
épuisant la totalité de la somme qu’aurait demandée le rembour- 
sement au pair de la tranche d'amortissement prévue pour le 
15 janvier 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour cet Amortis- 
sement. 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1,4 0/0 1944 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


























ANNÉES ! ANNÉES 

NUNSROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1.691 à 1695 50 6.411 à 6.420 58 

2.171 à 2.180 58 6.741 à 6.750 58 

2631 à 2.640 58 6.801 à 6.810 58 

3.091 à 3.109 58 7.091 à 7.100 58 

4081 à 4090 58 8.681 à 8.690 58 

4421 à 4.430 58 9.421 à 9.430 58 

4631 à 4.640 58 

















DEN AIN-ANZIN 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.800 MILLIONS DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13985. 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1945, 


Quatorzième amortissement du Ter février 1959. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société Denain-Arzin a décidé de procéder à son amortissement du 
ler février 1959 par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Séries comprenant des numéros sortis au précédent tirage 
et non encore remboursés. 


Année de remboursement : 1958. 
39.362 à 39.368 — 43.435 à 43.454 — 48.276 à 48.293 — 52.629 à 52.638 





_ 





TORGES DE GUEUGNON 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.578.500.000 F 
SIèGE sOCIAL : A GUEUGNON (SAÔN&-Et-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAubrY, PARIS 
Registre du commerce : Charolles n° 57-B 65. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1944. 


Quinzième amortissement du ler avril 1959. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du ler avril 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 





ts a — —— = _ _ — _ 


AVIS DIVERS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage de l’emprunt de l'Afrique occidentale française 
3 0/0 1910 à effectuer au Comptoir national d’escomnte, 14, rue 
Bergère, à Paris, le mercredi 4 février 1959, à partir de quatorze 
heures. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_—_——_ ef 





Mme Wingel, épouse divorcée de M. Roze, épouse en secondes 
noces de M. de Durat, demeurant avec lui au château de Pravier, 
commune de Meillers (Allier), assistée de M. de Durat, son époux, 
qui l’y autorise, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de faire substituer au nom patronymique de sen fils mineur 
Jean-Claude Roze, né le 23 octobre 1940 à Reims (Marne), dont ele 
a la garde, celui de: de Durat, 


M. Martial-René Salomon Montreuil, né à Paris (8°) le 29 mai 19°4, 
demeurant à Chelles (Seine-et-Marne), 50, avenue du Maréchal-Foch, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs!:- 
tuer au nom patronymique de Salomon Montreuil celui de Montreu.L 


M. Busché (Louis-Philippe), inspecteur primaire, demeurant À 
Beauvais (Oise), rue Lebesgue, agissant tant en son nom personn:1 
qu’au nom de ses enfants mineurs : Bernard-Philippe, né le 5 févricr 
1939 à Dabo (Moselle) ; Louis-Alphonse, né le 2 août 1941 à Bitche 
(Moselle), et Michel-Christian, né le 9 mai 1947 à Bitche (Moselle) 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subst:: 
tuer à son nom patronymique celui de Bouché, sous lequel il est 
connu. 





———————__— 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Aveyron. 








AVIS 


—— 


CEMAHDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERGHES 


de minerai d'uranium et substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 16 octobre 1958, enregistrée à la préfecture 
de l’Aveyron sous le numéro 79, M. Robert Dumas, de nationaiité fran- 
çaise, agissant d’ordre et pour le compte de la Société anonyme des 
mines de bitume et d’asphalte du Centre, société anonyme au capital 
de 2€0 millions de francs, dont le siège est à Paris (8°), 41, avenue 
Monta:gnre, soilicite l’octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis 
exclusif de rezherches de minerai d’uranium et substances radio- 
actives connexes portant sur une partie du territoire des communes 
du Navrac, Florentin-la-Capelle, Montpeyroux et Coubisou, départe- 
ment de l'Aveyron. 

Le permis sollicité est défini par un contour polygonal A B C D 
E F G, dont les points sont désignés ci-dessous : 

Sommet A. — Angle N.-E. de la dernière maison du hameau de 
la Borie, sur le chemin de la Borie à Cuns, sise sur la parcelle 
cadastrale n° 458, section D, de la commune de Coubisou, appar- 
tenant à M. Godini. 

Sommet B. — Angle S.-W. de la maison du hameau de Bares, sise 
au croisement du chemin de Bares aux Maz2s et d’un chemin 
d’exp'oitation sur la parcelle cadastrale n° 14, section B, de la 
commune du Nayrac, appartenant à M. Antraygues (Hippolyte). 

Sommet C. — Angle N.-E. de la maison la plus au Nord du hameau 
d’Ambernet, sise sur la parceile cadastrale n° 373, section N, de la 
commune de Montpeyroux, appartenant à M. Bosc. 

Sommet D. — Ang'e S.-W. de la maison de la Besse, sise sur la 
parcelle cadastrale n° 520, section A, de la commune de Florentin- 
la-Cepelle, appartenant à M. Conquet (Germain). 

Sommet E. — Angle Nord de la maison sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 15, section O, de Montpevroux, au lieudit Le Cayrol, désigné 
sur la carte d'état-major au 1/50.000 sous le nom de Le Rivieyrol, 
et appartenant à M. Miquel (Laurent), demeurant à Croziilac. 

Soramet F. — Axe du clocher de l’église de Tesq. 

Sommet G. — Angle Sud de la maison sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 179, section K, de Montpeyroux, au lieudit Le Cayla, et 
appartenant à M. Preget (Laurent), habitant Le Cayla. 


Retour au point A. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.717 hec- 
tares, entièrement située sur le département de l'Aveyron, confor- 
mément au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 décembre 1958 
au 15 janvier 1959 inciusivement. 


Le préfet de l’Aveyron, chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu la pétition en date du 16 octobre 1958 par laquelle M. Robert 
Dumas, de nationalité française, agissant d’ordre et pour le compte 
de la Société anonyme des mines de bitume et d’asphalte du Centre, 
société anonyme au capital de 360 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris (8°), 41, avenue Montaigne, sollicite l’octroi pour 
une durée de trois ans d’un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium et substances radioactives connexes portant sur 
une partie du territoire des communes de : le Nayrac, Florentin-la- 
Capelle, Montpeyroux et Coubisou, département de l'Aveyron ; 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les se's ce potassium et les hydrocarbures ; 

Vu iles pièces du dossier ; 

. sc le rapport des ingénieurs des mines en date du 13 novem- 
re 1958 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 

Art. ler, — Le présent avis concernant la demande de permis 
exclusif de recherches, introduite par M. Robert Dumas, sera affiché 
pendant une durée d’un mois, du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959 
inciusivement, à la préfecture de l’Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
8 décembre 1958 et une deuxième fois au cours de l’enquête, entre 
le 16 décembre 1958 et le 15 janvier 1959. 

Il sera, d'autre part, inséré dans deux journaux d'annonces légales 
du départcinent de l’Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959. 

Art. 2. —- La demande et ses annexes seront, du 16 décembre 1958 
au 15 ianv.cr 1959 inclus, déposées à la préfecture de l’Aveyron, cüù 
le publie prurra en prendre connaissance pendant la période d’ou- 
verture de l’enquète, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi 
et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre vuvert à cet effet à la préfecture de l’Aveyron, soit 
adressées par Icttre recommandée au préfet de ce département. 





Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de l’Aveyron avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 15 janvier 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem. 
bre 1955, devront être adressées au préfet de l’Aveyron avant l'ex pie 
ration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête 
c’est-à-dire au plus tard le 50 janvier 1959. : 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom. 
mandéc avec demande d’avis de réception. 

Cet avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l’Aveyron. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines, à Rodez ; s 

Au pétitionnaire ; 

Aux maires des communes de: le Nayrac, Florentin-la-Capelle, 
Montpeyroux et Coubisou. 

Fait à Rodez, le 19 novembre 1958. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 


M. Mourery. 
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DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19041.) 





25 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Ral-. 
liement des chercheurs de bonne volonté. But: enseignement spiri 
tuel et philanthropique moyennant conférences, cours, diffusion de 
toule documentation tendant à une évolution spirituelle de l'homme, 
siège social: 48, rue du Général-Delestraint, Paris. 


27 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 


de boules La Provengale. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: pré de Foire, Saint-Maximin-la-Sainte-Baume (Var). 


28 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Essor 
But: m— de tous les sports. Siège social: 16, rue du Couvent 
Lannilis (Finistère). 





28 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association familiale rurale de Landaviile. But: grouper les familles 
de la commune de Landaville pour l'étude et la défense de leurs 
droits et intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. siège 
social: mairie de Landaville (Vosges). 


4er décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. A.F.I.N.0.R. 
(Association française d'industriels du Nord pour l'exportation). 
But: recherche des conditions techniques de ventes et étude des 
marchés des produits de ses adhérents dans les pays étrangers, 
Siège social: 63, rue du Faubourg-de-Béthune, Lille. 


2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité 
départemental de défense contre l'alcoolisme. But: unir et coordonner 
les efforts faits contre l'alcoolisme; favoriser l'éducation et l'informa- 
tion et provoquer des initiatives locales. Siège social: caisse d8 
sécurité sociale, avenue du 6-Juin, Caen. 


3 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Montréal. But: fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'orga- 
nisation. Siège social: mairie de Montréal (Yonne). 


& décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Fièche. 
Association de la cantine scolaire d’Yvre-le-Polin. But: assurer dans 
les meilleures conditions la gestion de la cantine scolaire, Siège 
social: mairie d'Yvre-le-Polin (Sarthe). 


4 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso 
ciation des parents d'élèves de l’école primaire élémentaire de filles, 
clos Saint-Joseph (annexe de l'école Jeanne-d'Arc, boulevard des 
Cotes). But: soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maîtres. Siège social: clos Saint-Joseph, « Le Rondeau », A 
les-Bains. 
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à décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La Diane 
sibanaise. But: pratique de la chasse, repeuplement du gibier et 
repression du braconnage. Siège social: mairie d’Albens. 





4 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Asso- 
ciation familiale d'éducation poputaire du canton d'Arleux du Nord. 
Eut: formation morale, intellectuelle et pratique des enfants d'âge 
scolaire; éducation morale, sociale, ménagère el artistique. Siège 
social: 2, rue du Château, Arleux (Nord). 





4 d‘cembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Solidarité 
du personnel du collège tezhnique io et du centre d'appren- 
tissage annexé. But: entraide entre ses membres. Siège social: 
wisuitut Diderot, boulevard des Défenseurs, Lille. 


5 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Section 
communale ouvrière et paysanne d'anciens combattants de Saint- 
sylvestre-Pragoulin. But: défense des droits des anciens combattants. 
Gove social: mairie de Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme). 





€ décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur saone, La Pétanque beaujolaise. But: pratique du jeu de boules 
provençal et de la pétanque. Siège social: café Moine, Chazay- 
d Azergues (Rhône). 





8 décembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Le 
Foyer. But: œuvre éducative et culturelle Le Foyer avant pour 


l d'organiser des cours, conférences, centres d'accueil, foyer, 
hh'iothèque, séances d’études, artistiques, musicales, etc. Siège 


social: Bournoncle-Saint-Pierre (Haute-Loire). 





8 décembre 198, Déclaration à la préfecture de la” Vendée. Société 
de patronage des malades de l'hôpital psychiatrique de la Vendée. 
kut: apporter son aide désintéressée à l'organisation et äu dévelop- 
pement des activités sociales des malades hospitalisés à l'hôpital 
psychiatrique de la Vendée. Siège social: hôpital psychiatrique, la 
Roche-sur-Yon. 





& décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. L'Avenir 
palavasien. but: pratique de la musique populaire. Siège social: 
cité administrative, Palavas-les-Flots. 





8 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture de la Loire. Association 
des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des retraités 
civils de Lorette. But: défense des intérêts des vieux travailleurs 
el solidarité. Siège social: mairie de Lorette. 





8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des retraités 
civils de Saint-Chamond. But: défense des intérêts des vieux tra- 
vailleurs et solidarité Siège social. bourse du travail (local Force 
ouvrière), Saint-Chamond, 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des familles et amis des parachutistes coloniaux. But: 
conserver et défendre la mémoire de ses morts; rappeler les ser- 
vices rendus par les parachutistes coloniaux; défendre les intérêts 
des anciens et des familles de ceux qui sont tombés. Siège social: 
4, rue Saint-Georges, Paris. 





1 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation des copropriétaires de l'immeuble sis 4 et 6, rue Carro, 
et 29 et 31, rue Cor » à Meaux. But: faire effectuer tous 
travaux nécessaires à l'entretien et à la bonne conservation dudit 
immeuble, Siège social: 4 et 6, rue Carro, 29 et 31, rue Cordonnerie, 
Meaux (Seine-et-Marne). 








3 décembre 198. Déclaration à ia préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Ciné-Club de Montreuil-Belfroy. But: cullure par le film 
séances non commerciales), Siège social: tréfileries et laminoirs 
tu Havre, Montreuil-Belfroy. 





10 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Perrégaux. 
Syndicat d'initiative et de défense des intérêts des estivants de 
Port-aux-Poules, plage. But: rechercher les améliorations nécessaires 
pour rendre le plus agréable possible Je séjour des cabanonniers 
t! des personnes résidant à la plage ainsi que de celles qui la fré- 
Quentent occasionnellement., Siège social: domicile du président, Port- 
äux-Poules (département d'Oran). 


19 décembre 19%58. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association de mutuelle de gestion administrative des commerçants 
ti artisans de Lot-et-Garonne. But: gérer l'administration des 


(-rinerçants et des artisans. Siège social: chez M. Clément, 34, bou- 
l\ard Sylvain-Dumon, Agen. 








11 décembre 198. Déclaration à la préfecture de police, Association 
France-Grètce. Bul: développer les relations culturelles et écono- 
miques et resserrer les rapports d'amitit. Siège sucial: Zi, rue 


de la Convention, Paris. 





11 décembre 19538. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Association chargée de la gestion de la cantine scolaire de Roullée. 
But: assurer dans les mellleures conditions la gestion de la can- 
tina scolaire de Roullée, Siège social: école primaire de Roullée 





(Sarthe). 

11 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tules, Comité du grand-prix cyoliste d'Ortafia. Bul: o'gani-ation 
dans la localité d'épreuves cyclistes ou de cyeloeross où loule autre 


épreuve sportive se rapportant au cycliste. Siège sociül: mairie 


d'Ortaffa. 





12 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de polire. Centre 
national d'études et de liaison des associations de jeunesse (C. N. E. 


L. A. d.). But: permettre aux dirigeants des groupements de jeunes 
de se rencontrer. siège social: 18, rue de Y\ézelay, Paris. 
12 décembre 198. Déclaration à la préfecture de la Charente. Maison 


des jeunes et de la culture d'Angoulême. ut: créalion, gestion 
et contrôle de la Maison des jeunes et de la cullure d'Angoulème, 


Siège social: 59, rue des Boissières, Angouléme. 
12 décembre 1943%8, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Socïété 
cynégétique et sportive du Bourbonnais. Hul: protection el repeu- 


plement du gibier, exercice de Ja chasse par tous les moyens 
autorisés par la loi, amélioration <et utilisation des races de chiens, 


Siège social: chez M. Michel Beanchamp, Vaumas. 


42 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Clicrbourg, 
Patronage laïque Léon-Blum. Bul: defendre l'école laiq établir 
un lien entre les familles et l'école et promouvoir léducati popu- 
luire. Siège social: école publique Léon-Blum, hameau Quevillon, 


Tourlaville (Manche), 


12 décembre 1938. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, 
Grouga spéléologique et archéologique d'Agen. BHul <urer Îla 
conservation des antiquités se rapportant à la spéléologie et à l'ar- 
chéologie dans le Lot-et-Garonne. Siège social: chez M, Jerebzoff, 
6, cours Washington, Agen. 


© 2 ———— 


43 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de l'art abstrait. But: grouper les persomses s'intéressant à l'art 
abstrait, Siège social: 4 bis, rue Saint-Julicn-le-Pauvre, P: ’ 





43 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, 
Association Saint-Christophe. ul: promouvoir, développer, faciliter 
les activités éducatrices, culturelles, sportives, récréatives à ses 
membres et à leurs enfants; à cet effet, acquérir on prendre en 
location tous jimineubles ou movens de tran port et recruier tout 
personnel nécessaire à ces activités, Siège social: 10, rue Ménade, 
Cognac (Charente). 


43 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Bonches-du- 
Rhône, Association des professeurs des cours professionnels de la 
bourse du travail. But: grouper les professeurs de différentes d@isci- 
plines afin de resserrer leurs liens sur le plan de l'école; repré- 
senter le personnel enseignant auprès de la commission adiminis- 
trative des cours. Siège social: cours professionnels de la bourse 
du travail, 15, rue des Convalescents, Marseille. 


15 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Asso- 
ciation de sauveteurs de la ville du Havre et de la région. But: 
encouragement au sauvetage sous toutes les formes et établissement 
de relations amicales entre les sauveteurs au moyen notamment 
de réunions et de contacts favorisant une entraide morale et maté- 
rielle au profit de tous ceux qui manifestent leur dévouement à 'a 
cause du sauvetage en général. Siège social: 3, rue Augustine 
Normand, le Havre (Seine-Maritime), 





15 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Cûtes-du-Nord, 
Association des déportés et internés résistants et patriotes cu dépar- 
tement des Côtes-du-Nord. But: défendre les droits et intéréts maté- 
riels et moraux des déportés et internés et des familles des iisparuse 
Siège social: caserne des Ursulines, Saint-Brieuc 


15 décembre 1%8. Néc'aration à la préfecture de l'Indre. Comité 
départerrental de l'Indre de la Ligue nationale française contre 
le cancer. But: rassembler toutes les personnes physiques ou morales 


désireuses d'aider à la lutte contre Île « r, provoquer, favoriser 
et coordonner toutes les initiatives privée tendant à d've ep 
la lutte « tre le cancer: aider les malades atteints de cancer et 


leur famille indépendamment des lois sociales ; 
des buts de la Ligue nationale 


s0 ial lu : mi 


aider à la poursuite 
francaise contr ‘ ( er. D £e 
strative, Châteauroux 
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45 décembre 1958. 
Amicale laique de Kerdual-Quevcn. 
promouvoir l'éducation populaire, Sivye 
kherdual (Morbihan). 


Déc'aration à Ja 
but: défendre 


social: école 


sous-préfecture de Lorient. 
l'école laïque et 
publique de 


PR 





46 décernbre 108. Déclaration à la préfecture de Quirnner. Centre 
d'études techniqu2s agricoles de Ploneour-Lanvern. Buil: fournir 
à Ses Inermnbre les movens de facililer la gestion de leur explui- 
tation et d'améliorer Ja rentabiité de Icur travail par une appli 
catio ALU EURE LOS EEE de progres techniqu s et des méthode d'orga- 
hisalion, Siège social: Chez M. Guichaoua, Kervant, Pivneour- 
La cr 

46 décembre 19%8. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 


inicrnationaux de Valenciennes. Bal: promnou- 


Comité d'échanges 
leurs formes les échanges internatio- 


voir ét faciliter sous toutes 
naux entre la région de Valenciennes et les pays cCirangers, Siège 
social: 27, rue des Récollets, Valencicnnes (Nord). 

46 décembre 198. Péclaration à Ja sons-préfecture de Béziers. 
Contre d'études techniques agricoles du S2int-Chinianais. But: four- 
hir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail Siège social: 
iäairie, Saint-Chinan (Hérault 

46 décernbre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Etoile 


soutenir, favoriser Îles 
presbilère de Bonnce- 


promobvoir, 


sportive de Bonnebosg. Hit 
social : 


œuvres d'éducation populaire. Sicge 
bo:q (Calvados). 

Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
sportive et culturelle des administrations 
financières. liut: <usciter et développer le goût de Ja vie au grand 
air et de exercices physiques par Ja pralique du sport et élever 
le niveau culture: de ses adhérents, Sicge social: 51, rue Montrmailler, 
Limoges. 


47 décembre 198 
Association touristique, 


—_———————— 


17 décembre 198, Déclaration a Ja préfecture de la Haute-Vienne. 
Camping-Clu international de France, groupe ce Limoges (C. 1, F. 
de Limoges). lui: de sorties de camping et de plein 
air. Siège social: 27, rue du Champ-Dorat, Limoges. 


———————————— 


orgahisaltion 


ifecture de Ja Loire-Atlan- 


47 décembre 1938. Déclaration à la pr 
lique. Comité régional de l'Ouest de ia Fédératicn nationale des 
malades, iniirmes et paralysés. Bul: représenter, défendre Ies inlé- 


probiérme 
Nantes, 


travaliler à résoudre le 


rèts des handicapés physiques et 
social: 17, rue du Moulin, 


social posé par la ma:adie, Siég 


Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, Assn- 
internés résistants et gatriotes du depar- 
développer les hens 


47 décembre 1958 
ciation des déportés et 


tement de l'Oise, Buli: établir, maintenir et 

entre ses meinbres pour Ja défense de leurs droits et de lenrs reven- 
dicalions morales el matérielles, Siège social: hotel de ville, Creil 
{Scine-el-0ise). 

47 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Pan, Amica!'e 
éducaiive et sportive d'Aressy. But: éducalion populaire et spor- 


écoic publique d'Aressy. 


live suus toutes ses formes. Siège social: 


1 


47 décembre 188, Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis 
lyonnais de Richard Wagner. lui: rassembler ses admirateurs et 
ir en rapport avec d'autres groupements poursuivant le méme 
but. Siège social: 51, rue Caude-Joseph-Bonnet, Lyon. 


se (e 


47 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Khenchela. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Khenchela. 
But: améliorer les conditions de travail des élèves; défendre l’école; 
resserrer les liens entre elle, les familles et la population, Siège 
social: école de filles, rue d'Alger, khenchela (département de 
Batna). 


43 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
de défense du logement et d2s intérêts généraux ües habitants de 
la cité. But: grouper les habitants de la cité en vue de la défense 
logement, à l'activité et à la vie 





de leurs intérêts ayant trait au 

de la cité. siège social: chez M. Lagourdetle, cité de Bassau, Angou- 
lème. 

48 décembre 1938. Déelaralion à la préfecture dn Rhône. Cercle 
des fs=mmes de _notrs temps. But: défense des intérêts de toutes 


socia:: 12, rue 


les femmes. Siège Mulet, Lyon. 


Centre social 
pour fa 
Lille. 


éclaration à la préfecture du Nord. 
des loisirs éducatifs 
Paul-Lafargue, 


48 décembre 1958. I 
familial L'Accueil, But: organisation 


jeunesse et les adulles. Siège social: 46, rue 








Déclaration à la préfecture de la Vienne, Aids 
seconder les mères de famille 
travailleuses familiales 


19 dérembre 1958. 
aux mèrcs de fami!le de Poiiiers. Bul: 
en leur procurant l’aide momentanée de 
assurant, avec elles où à leur place si leur santé les en empécie 
les besognes habituelles d'un foyer, le soin et la garde des j ; 
enfants. Siège social: 19, rue de la Celle, Poitiers. 


%aralion à la préfecture de la Taute-Viennp. 
pratique des sports 
Limoges. 


19 décembre 1958. Dé 
Cerc'e houlisiz ferroviaire de Limoges. h:il: 
ge S Trois-Chalets, 


boules. Siège social: i6, race des 





19 décembre 198. D£fclaration à la préfecture de: a Loire- Atlantique, 
Caisse de garaniie ces A. 1. M. de «her a ( I. M.: agents im 
biliers el inandätaires), But: garantie de FA et vaeurs dépos 
dans les cuisses des agents immobilie rs et mandataires en vente di 
fonds de commerce composant la XIVe union régionale (Bretagne 


au domicile de M, F. Chantebel, 1, rue Gresset, Naute s. 


La 3 


Siège social: 





la Savoie. La 


Déclaration à Ja préfecture de 
Siège social: 


19 décembre 198. 
pratique du sport boule, 


Boule de Saint-Hugon. bul: 
lnüirie d'Arvillard. 





19 décembre 128. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Comité 
France-Amérique, section Vichy. But: resserrement des liens cullu- 
reis et touristiques entre la France et l'Amérique. Siège social: 
salls des sciences médicales, 3, avenue Therimale, Vichy (Allier, 





MODIFICATIONS 





Déclaration à la préfecture de police, La Compa. 
qui devient Le Sabre de bois, el lrar<- 
Neuilly, au 7, rue de 


26 novembre 198. 
guie des # change son tlilre, 
fre son siège social du 2, rue des Huissiers, 
la Terrasse, Paris. 

Péclaration à la préfecture de Ja Loire. L’'Asso. 
ciation populaire de l'aide familiale de l'Ondaine fran-fére soi 
social du 7, vue de FHôpital, Firminy, au 65, rue Viclur- 
(unpasse Douny;, Firiuiny, 


à décembre 108, 


“ps 
shit 


. 


liugu 





la préfecture de la Gironde. L'Asso- 
transfère son sivge 
avenue Argou;, 


8 décembre 1948. Déclaration à 
ciation des vacances populairos du Vicdessos 
social du presbytère de Vicdessos (Ariège), au 171, 
bog'es. 

Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
diplômes de Finstitut Pasteur, à Paris, change 
Association des anciens élèves et diplômes 
rue du Docleur-Roux, 


8 décembre 198 
des anciens élèves 
son titre, qui devient 
de fume Pasteur, à Paris. Siège social: 2 
Pari 

. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
philatélique de Courbevoie lransière son siège social du 70, rue 
de Bezons, Courbevoie, au 27, rue de Rouen, Courbevoie, 


9 décembre 198 


1958, Déc'aration à la sous-préfecture de Saintes, 
L'associalion Anciens combattants et mobilisés de Saint-Georges-de- 
bidonne cuante son litre, qui devient Amicale des combattants des 
deux guerres. siège social: mairie de Saint-Georges-de-Didonne (Cha- 
renic-Mariliine) 


19 dfcembre 





12 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’'Assn- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Juhau- 
dière change son titre, qui devient Association des parents d'élèves 
de l’école privée mixte de la dubaudière, Siège social: école mixte, 
bourg de la Jubaudière (Maine-et-Loire). 


page 41106%, 


an Journal ofliciel du 9 décembre 1958: 
lieu de: 


Comité de l’lle-de-France, Au 
Paris », lire: « 46 », 


Rectificati? 
2e colonne, % insertion. 
« 48, rue de l'Echiquier, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


— 





AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


19 novembre 1958. Arrêté du ministre de l'intérienr, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 8 décembre 1958.) Asso- 
ciazione maitres italiani ristoranti alberghi (A. M. !. R. A.) (ASs0- 
ciation maitres italiens restaurants, hôtels). But: grouper les maitres 
d'hôtels et de restaurants italiens; étudier les prob'èmes de fi 
profession; sélectionner et signaler les maitres présentant {ouits 
garanties. Siège social: 14, rue Duphot, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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